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de Berlin étaient légitimes. Pour la période anté- 
rieure^ la question présenterait aujourd'hui 
moins d'intérêt; elle a d'ailleurs été traitée 
plusieurs fois avec compétence. Nous nous deman- 
derons ensuite quel rôle devra jouer VEurope 
dans la solution des difficultés balkaniques, par 
quels moyens elle pourra maintenir la paix, et 
assurer en même temps aux populations encore 
opprimées le bienfait de la liberté. Puissions- 
nous prouver que l'égalité et l'indépendance des 
Etats constitués selon le principe des nationalités 
sont les bases de la concorde, et l'unique moyen 
de liquider sans conflits sérieux la question des 
Balkans. 
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L'Etat, constitué et reconnu, a droit 
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mobilité de certaines masses humaines qui ont été, 
dans un passé souvent lointain, les causes pre- 
mières des difficultés que le présent doit résoudre. 
Qu'il s'agisse de prise de possession du sol par la 
force ou par l'infiltration, le problème reste le 
même. Si, parla suite, la greffe politique et sociale 
s'est bien soudée, ce qui est rare, l'élément natio- 
nal primitif ayant absorbé l'élérhent secondaire, 
l'unité persiste; mais si les annexés protestent, 
luttent, revendiquent leur autonomie, leur indé- 
pendance ou leur rétrocession, le tissu social est 
atteint d'un germe morbide comme peut l'être le 
tissu organique lui-mqme : il y a protubérance 
anormale. L'Etat ne s'identifie plus avec la Nation, 
une dans ses origines ou volontairement unie; on 
se trouve en présence d'un cas de pathologie 
sociale qui n'est pas sans danger pour la paix et le 
bonheur des autres' Etats, Le remède consiste 
dans le rétablissement de l'équilibre rompu, dans 
la sage application du principe des nationalités; 
nous verrons plus loin qui devra provoquer et 
surveiller, à défaut de l'Etat intéressé, cette déli- 
cate opération. 

Ce principe peut se formuler ainsi : « Tout peu- 
ple est libre de se grouper d'après ses affinités 
naturelles, de se soustraire à un joug étranger, de 
s'annexer à un Etat déjà existant ou de former un 
Etat nouveau ». C'est avec intention que nous 

BALKANS a 



l8 lïJTRODUCTIOS 

avons introduit dans cette définition l'élément 
volonté, car les jurisconsultes allemands ont sou- 
tenu que les pays de même race et de même lan- 
gue doivent se fondre dans un Etat unique, ce qui 
permettrait à nos voisins de réclamer pour leur 
Empire, après l'Alsace, les provinces autrichiennes 
de langue allemande. Les Italiens, malgré une 
apparence de libéralisme, ont adopté la même 
théorie au nom de laquelle ils soupirent après la 
possession du Tyrol, de Trieste, de certaines frac- 
tions de la Suisse, de Nice et de la Tunisie même, 
sous le fallacieux prétexte qu'il existe dans cette 
région africaine une forte colonie italienne. Si 
telle était la véritable base du principe des natio- 
nalités, nous serions le premier à le combattre; 
car, pour l'appliquer, il faudrait faire un appel 
incessant à la force. Heureusement, il n'en est pas 
ainsi; la communauté d'origine ethnographique, 
de langue, de 'religion, d'intérêts, de souvenirs 
historiques ne peut plus être le seul critérium de 
la nationalité; les mélanges de races, la tolérance 
religieuse, la facilité et la rapidité des communi- 
cations s'y opposent. Sans doute, les autochtones 
en tiendont compte; pour eux, ces éléments mul- 
tiples serviront le plus souvent de lien commun, 
seront la source de leur volonté de renaître à une 
vie vraiment nationale, de constituer, s'il le faut, 
un Etat nouveau, mais les autres Etats n'auront 
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lités est le plébiscite international, mis en prati- 
que en pleine Europe, pour la Savoie et le Comté 
de Nice, lors des événements de 1860. Le 24 mai 
1860, Victor-Emmanuel avait signé le traité de 
cession de ces deux provinces à la France, sous 
réserve du vote des populations. Ce vote, pres- 
que unanime, demanda l'annexion, et le 13 juin 
(date inoubliable dans les annales du droit inter- 
national), le Sénat français consacra la volonté 
souveraine d'un peuple, en proclamant par un 
sénatus-consulte l'annexion libre de la Savoie et 
du Comté de Nice à la France. Le plébiscite con- 
siste dans la libre manifestation de l'opinion des 
intéressés ; en droit, on ne saurait en contester la 
légitimité. 

Cependant l'évolution sociale primitive dont 
nous avons parlé n'a pas eu sur toute la surface 
du globe un caractère aussi accentué. L'Afrique 
centrale ne connaît pas l'idée de nation, elle en 
est encore à celle de tribu; l'Extrême-Orient, 
sauf le Japon, s'est attardé dans la voie de la civi- 
lisation. On peut comparer ces pays à des tissus 
musculaires frappés d'atrophie; chez eux, il y a 
atrophie sociale. Dans ces contrées, l'Europe a 
pu se lancer vers les conquêtes coloniales sans 
violer le devoir de non- intervention. Nous appli- 
i^uerons en entier le droit international aux Etats 
de race latine, slave et anglo-saxonne; aux autres 
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nous accorderons le droit des gens envisagé dans 
son sens le plus large, c'est-à-dire comme droit de 
l'humanité. 

Dans chaque pays , l'autorité publique s'est 
efforcée d'organiser un moyen quelconque de 
constater l'état civil des habitants. Or l'Etat est 
un membre de la société internationale au même 
titre que l'individu l'est d'une agglomération éta- 
* tique ou nationale. Par suite le droit des gens, 
malgré ses imperfections actuelles, doit se préoc- 
cuper de sa naissance, de son évolution et de sa 
disparition. 

Quand un Etat manifeste son existence sous 
une forme embryonnaire, l'autonomie restreinte, 
purement administrative, parfois une simple me- 
sure de décentralisation, vient affirmer son droit 
de vivre dans l'avenir. Après la naissance, quand 
l'Etat futur possède les moyens de se diriger, 
mais ne semble pas capable d'en user immédiate- 
ment, l'autonomie politique remplace l'autonomie 
administrative. C'est la période d'émancipation. 
Enfin, l'Etat émancipé peut être appelé à jouir de 
l'indépendance par la libre manifestation de sa 
volonté pacifiquement exprimée; il vivra désor- 
mais sans entraves, il bénéficiera de la pleine 
souveraineté, interne et externe. Mais s'il s'est 
arrêté dans la voie du progrès, le protectorat 
d'une puissance plus civilisée pourra être invoqué 
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avons introduit dans cette définition rélément 
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sous le fallacieux prétexte qu'il existe dans cette 
région africaine une forte colonie italienne. Si 
telle était la véritable base du principe des natio- 
nalités, nous serions le premier à le combattre; 
car, pour l'appliquer, il faudrait faire un appel 
incessant à la force. Heureusement, il n'en est pas 
ainsi; la communauté d'origine ethnographique, 
de langue, de 'religion, d'intérêts, de souvenirs 
historiques ne peut plus être le seul critérium de 
la nationalité; les mélanges de races, la tolérance 
religieuse, la facilité et la rapidité des communi- 
cations s'y opposent. Sans doute, les autochtones 
en tiendont compte; pour eux, ces éléments mul- 
tiples serviront le plus souvent de lien commun, 
seront la source de leur volonté de renaître à une 
vie vraiment nationale, de constituer, s'il le faut, 
un Etat nouveau, mais les autres Etats n'auront 



ire nous parle 
is; c'est beau- 
. Après avoir 
poque quater- 

asiles que les 
de, pastorale, 
itorité patriar- 
nme s'est atta- 
Ue. L'altache- 
ionalité. Puis, 
i la terre eut 
profonde, par 

sous des for- 
tes milieux, le 
i volonté com- 
pile, la grappe 
é, collective à 
iça son évolu- 
oirs, d'abord 
ssivement les 
it, l'Etat était 
ionalité. 
valent grandi 

en présence, 
srends que la 
s des peuples 
Nationalité et 
:ônquête et la 






IKTRODUCTIOK 17 



mobilité de certaines niasses humaines qui ont été, 
dans un passé souvent lointain, les causes pre- 
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pendance ou leur rétrocession, le tissu social est 
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une dans ses origines ou volontairement unie; on 
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bonheur des autres" Etats. Le remède consiste 
dans le rétablissement de l'équilibre rompu, dans 
la sage application du principe des nationalités; 
nous verrons plus loin qui devra provoquer et 
surveiller, à défaut de l'Etat intéressé, cette déli- 
cate opération. 

Ce principe peut se formuler ainsi : « Tout peu- 
ple est libre de se grouper d'après ses affinités 
naturelles, de se soustraire à un joug étranger, de 
s'annexer à un Etat déjà existant ou de former un 
Etat nouveau ». C'est avec intention que nous 

BALKANS 2 



PRÉFACE 

il n'existe pas encore de tribunal 
au sens strict du mot, ni, à plus 
des forces de police internationale 
■ urer l'exécution de ses sentences. Il 
onc aux Puissances, conscientes de 
et dégagées de tout esprit de con- 
jnsidérer comme juges quand l'arbi- 
isé ou reconnn impossible, et d'agir 
oupable par la voie de l'intervention 
ns doute, le devoir de non-interven- 
'tre la règle; nous sommes convaincu 
•ra sans restriction quand la juri- 
nationale sera définitivement orga- 
*i attendant que cette suprême étape 
, l'intervention reste par/ois néces- 
t légitime, quoique dans des cas peu 
de plus en plus rares. C'est surtout 
le l'action de l'Europe s'est exercée 
ide moitié du dix-neuvième siècle; 
i Turquie présente en effet une longue 
entions. Nous nous proposons d'exa- 
rs de cette étude si, depuis 1878, les 
ropeennes n'ont pas outrepassé leurs 
vis du Sultan, en un mot si les 
qui se sont produites dans la 
; Balkans postérieurement au traité 



PRÉFACE 13 . 

de Berlin étaient légitimes. Pour la période anté- 
rieure, la question présenterait aujourd'hui 
moins d'intérêt; elle a d'ailleurs été traitée 
plusieurs fois avec compétence. Nous nous deman- 
derons ensuite quel rôle devra jouer VEurope 
dans la solution des difficultés balkaniques, par 
quels moyens elle pourra maintenir la paix, et 
assurer en même temps aux populations encore 
opprimées le bienfait de la liberté. Puissions- 
nous prouver que l'égalité et l'indépendance des 
Etats constitués selon le principe des nationalités 
sont les bases de la concorde, et l'unique moyen 
de liquider sans conflits sérieux la question des 
Balkans. 
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des Etat&, on est cependant d'accord pour admet- 
tre qu'aucune forme n'est strictement nécessaire 
pour la consacrer. Elle peut résulter d'un instru- 
ment diplomatique ou de l'établissement de rap- 
ports entre le nouvel Etat et les anciens. Par suite, 
elle est formelle ou tacite, collective ou séparée. 
Mais, dans les deux cas, elle produit des effets 
analogues : elle est pour le nouvel Etat la source 
de droits et de devoirs qu'il convient de men- 
tionner. 

Autonome au sens restreint du mot', ou pleine- 
ment indépendant, un Etata droità la souveraineté 
intérieure. Toute immixion qui ne serait pas auto- 
risée par un traité ou par le document unilatéral 
servant de base au droit public du pays constitue- 
rait un délit de droit international soumis à la ré- 
pression collective des Puissances. La même solu- 
tion s'impose pour les rapports extérieurs d'Etat à 
Etat; sauf convention contraire , les relations 
diplomatiques sont directes et ne doivent pas 
être entravées. Traités politiques et commerciaux, 
alliances, accords divers peuvent être signés, 



r. En principe, l'autonomie (des deux mots grecs aùni(, 
'ïo;j.o() équivaut à l'indépendance ; mais, dans la pratique, 
on appelle Etat autonome celui dont la souveraineté se 
trouve limitée, au moins à l'extérieur (Exemples: la Bulga- 
garieet la Crète.) 
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pourvu qu'ils ne renferment pas une manifesta- 
tion hostile envers un tiers Etat; nous verrons 
plus loin si un traité d'alliance offensive rentre 
dans la catégorie des conventions permises, car 
il semble, à priori, porter atteinte au droit de 
conservation. En effet, les droits de souveraineté 
seraient chose vaine si celui de conservation n'en 
était le corollaire. II ne servirait à rien de créer 
un organisme social si l'on n'avait la faculté de 
défendre l'œavre, de conserver, avec le fruit des 
efforts accomplis, le sol national, la Patrie. Le 
particulier compte avec raison sur la protection 
des lois et de la force publique pour sauvegarder 
sa propriété; l'Etat a droit au même privilège, 
mais, loin d'être une saignée périodique néces- 
saire, la guerre est un fléau. En cas de conflit, la 
justice internationale doit être d'abord saisie, les 
Puissances ont le devoir de s'interposer; la Con- 
férence de la Haye a d'ailleurs posé ce principe. 
Dans ce cas, l'intervention est permise; c'est plu- 
tôt, au moins au début, une médiation. 

Par intervention il faut entendre l'immixtion 
directe ou indirecte, mais illégale, d'un Etat dans 
les affaires intérieures ou extérieures d'un autre 
Etat. Condamnable en principe, son utilité ne 
saurait être niée sous la forme collective, dans un 
but désintéressé; mais pour qu'il y ait fausse ou 
illégitime intervention, il faut qu'il y ait immix- 
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une nouvelle guerre, déclarant qu'il était obligé 
« de s'adresser aux Puissances signataires du traité 
de Berlin pour soumettre à leur appréciation cet 
état de choses, espérant qu'elles trouveront le 
moyen de faire respecter le traité revêtu de leur 
signature »*. Cette manière d'agir, prudente et 
louable, n'empêcha pas, au contraire, les Albanais 
d'avoir recours à la force et de provoquer quel- 
ques combats partiels ; le 8 janvier 1880, pour éviter 
l'effusion du sang, les Monténégrins se retirèrent. 
Cependant la Porte venait d'adresser aux popu- 
lations albanaises une proclamation, leur rappelant 
l'abandon par elle des districts contestés, et l'Eu- 
rope, maîtresse de la situation, ne pouvait rester 
indifférente. D'ailleurs, lacessions'était faite dans 
des conditions qui méritent d'être mentionnées; 
nulle violence, mais, au contraire des faveurs pour 
ceux qui, n'acceptant pas leur nouvelle situation 
juridique, désiraient rester sujets du Sultan et 
se retirer en territoire turc. « La Sublime Porte 
vous adjure, disait le Gouvernement de Constan- 
tinople, de profiter des mesures paternelles qui 
ont été prises pour assurer le sort de ceux d'entre 
vous qui, cessant toute résistance, voudraient 
abandonner le territoire cédé aux Monténégrins. 



, Livre jaune, Affaires du Monténégro, I, 1880. 
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Ces mesures consistent à mettre à votre disposi- 
tion des moyens de transports suffisants pour faci- 
liter votre émigration, et à vous offrir des terres 
cultivables qui vous seront remises gratuitement 
en toute propriété. » Le gouvernement impérial 
promettait en outre aux intéressés les éléments 
financiers nécessaires pour une première installa- 
tion agricole, et l'exonération de l'impôt pendant 
plusieurs années. 

Cependant musulmans et chrétiens albanais 
étaient d'accord pour demander un nouveau tracé 
de la ligne frontière et pour protester contre l'an- 
nexion de certains villages au Monténégro ^ ; pour 
combattre leurs prétentions, la Porte n'agissait pas 
directement, mais ses hauts fonctionnaires encou- 
rageaient la résistance. Le 12 avril 1880, un acte 
préliminaire fut signé à Péra, au siège de la léga- 
tion d'Italie, par les représentants des deux états 
intéressés, sous réserve de l'approbation des Puis- 
sances signataires du traité de Berlin. Au cours de 
l'échange de vues qui eut lieu à ce moment, les 
Cabinets européens envisagèrent la question de 
l'autonomie albanaise et d'un « self-government » 
local qui n'aurait porté aucun préjudice à l'unité 
de l'empire et à l'autorité politique et militaire 



I. Dépêche du Consul de France à Scutari au Ministre 
des Affaires étrangères .9 avril 1880). 
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pourvu qu'ils ne renferment pas une manifesta- 
tion hostile envers un tiers Etat; nous verrons 
plus loin si un traité d'alliance offensive rentre 
dans la catégorie des conventions permises, car 
il semble, à priori^ porter atteinte au droit de 
conservation. En effet, les droits de souveraineté 
seraient chose vaine si celui de conservation n'en 
était le corollaire. Il ne servirait à rien de créer 
un organisme social si l'on n'avait la faculté de 
défendre l'œuvre, de conserver, avec le fruit des 
efforts accomplis, le sol national, la Patrie. Le 
particulier compte avec raison sur la protection 
des lois et de la force publique pour sauvegarder 
sa propriété; l'Etat a droit au même privilège, 
mais, loin d'être une saignée périodique néces- 
saire, la guerre est un fléau. En cas de conflit, la 
justice internationale doit être d'abord saisie, les 
Puissances ont le devoir de s'interposer; la Con- 
férence de la Haye a d'ailleurs posé ce principe. 
Dans ce cas, l'intervention est permise; c'est plu- 
tôt, au moins au début, une médiation. 

Par intervention il faut entendre l'immixtion 
directe ou indirecte, mais illégale, d'un Etat dans 
les affaires intérieures ou extérieures d'un autre 
Etat. Condamnable en principe, son utilité ne 
saurait être niée sous la forme collective, dans un 
but désintéressé ; mais pour qu'il y ait fausse ou 
illégitime intervention, il faut qu'il y ait immix- 
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nistrées selon leur volonté. C'est le cas dans les 
Balkans. Mais lorsque l'intervention se produira 
pour faire cesser une violation du droit internatio^ 
nal, elle devra être collective *. M. Pradier-Fodéré 
nous paraît imprudent en déclarant qu'en pareille 
matière, les principes ne comptent pas et <c qu'il 
n'y a que des faits * », En réalité, l'intervention 
est admise dans le cas de conservation (mais 
toute alliance offensive dans un but de conquête 
est illicite), en second lieu pour l'exécution des 
traités, et enfin quand elle est motivée « par une 
violation des droits de l'humanité ^ ». La Turquie 
a méconnu ces derniers et les prescriptions des 
traités. 

Les Turcs n'ont jamais occupé que la surface des 
pays conquis jadis par eux, et toute assimilation a 

m 

été impossible. Admis en 1856 dans le concert 
européen, ils n'ont voulu faire aucune réforme, 
aucune concession aux exigences des idées mo- 
dernes, aussi les nationalités opprimées décla- 
ment-elles avec énergie leur indépendance. Le 
traité de Paris avait posé le principe de l'intégrité 
de l'empire ottoman, mais que valent les textes 



1. PAsauALE-FionE, p. 153-154. De Martens, § 76. Pra- 
dier-Fodéré, t. I, § 895. 

2. Pradier-Fodéré. T. I, § 355. 
). Kebedoy, p. y6. 
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ou accepté par lui par la voie diplomatique, sous 
forme de traité. Cet Etat se trouvera alors sous 
une tutelle bienfaisante, mais sa personnalité in- 
ternationale ne disparaîtra pas; on pourra le com- 
parer à un mineur que le tuteur conduit avec pré- 
caution dans son propre intérêt, sans violence ni 
contrainte. 

La naissance d'un Etat doit être constatée par 
ses semblables, mais ceux-ci ne jouissent pas 
d'un pouvoir arbitraire d'appréciation. Le nou- 
veau venu doit être reconnu s'il remplit certaines 
conditions : volonté persistante d'indépendance, 
groupement social basé sur l'idée de nationalité, 
possession territoriale réelle, existence de fait 
d'un pouvoir capable de gouverner à l'intérieur et 
de représenter le pays dans ses rapports inévita- 
bles avec les autres Etats. Les auteurs ne sont pas 
d'accord sur le moment précis de l'admission d'un 
nouvel Etat dans le concert international; pour 
les uns, la reconnaissance n'est pas nécessaire, 
pour les autres , elle est indispensable , mais 
facultative. La solution équitable paraît être dans 
la conciliation de ces deux doctrines. Sans doute, 
la reconnaissance est nécessaire pour consacrer 
juridiquement une situation de fait, mais elle est 
obligatoire, car elle résulte du droit naturel. Avec 
Bluntschli, nous dirons que « si elle a la forme 
d'un acte de libre volonté, elle n'est pas cepen- 



^pp 



INTRODUCTION 23 

dant un acte absolument arbitraire. L'opi|nior 
qu'il dépend de chaque Etat d'en reconnaître ol 
non un autre méconnaît le côté nécessaire, ab 
solu, du droit international. Elle ne serait justt 
que si ce droit reposait uniquement sur la volonté 
arbitraire des Etats, que s'il était un simple droii 
conventionnel * ». 

Un Etat est parce qu'il veut être, et non parct 
qu'on lui permet d'être; il puise son droit à l'exis 
tence dans la volonté souveraine des individualité; 
qui concourent à sa formation, et non dans U 
caprice ou l'intérêt de ceux qui voudraient mécon^ 
naître cette existence. Tout officier de l'état civil 
doit enregistrer et constater la naissance d'ur 
nouveau membre de la société civile; la loi ne lui 
accorde que le droit de se faire présenter l'enfanl 
et d'exiger les signatures des témoins. De même 
dans le domaine international, les officiers de 
l'état public, c'est-à-dire les représentants des Puis- 
sances, ont le devoir, après avoir examiné si le 
nouvel Etat existe réellement, de lui délivrer un 
acte de reconnaissance, sous la garantie collective 
des autres Etats, témoins en la circonstance. 

Si des controverses ont lieu au sujet du carac- 
tère facultatif ou obligatoire de la reconnaissance 



!. Bluntschli, Le Droit iniernationa! codifié, § 35. 
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dant un acte absolument arbitraire. L'opinion 
qu'il dépend de chaque Etat d'en reconnaître ou 
non un autre méconnaît le côté nécessaire, ab- 
solu, du droit international. Elle ne serait juste 
que si ce droit reposait uniquement sur la volonté 
arbitraire des Etats, que s'il était un simple droit 
conventionnel ^ ». 

Un Etat est parce qu'il veut être, et non parce 
qu'on lui permet d'être; il puise son droit à l'exis- 
tence dans la volonté souveraine des individualités 
qui concourent à sa formation, et non dans le 
caprice ou l'intérêt de ceux qui voudraient mécon- 
naître cette existence. Tout officier de l'état civil 
doit enregistrer et constater la naissance d'un 
nouveau membre de la société civile ; la loi ne lui 
accorde que le droit de se faire présenter l'enfant 
et d'exiger les signatures des témoins. De même 
dans le domaine international, les officiers de 
l'état public, c'est-à-dire les représentants des Puis- 
sances, ont le devoir, après avoir examiné si le 
nouvel Etat existe réellement, de lui délivrer un 
acte de reconnaissance, sous la garantie collective 
des autres Etats, témoins en la circonstance. 

Si des controverses ont lieu au sujet du carac- 
tère facultatif ou obligatoire de la reconnaissance 
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on est cependant d'accord pour admet- 
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pourvu qu'ils ne renferment pas une manifesta- 
tion hostile envers un tiers Etat; nous verrons 
plus loin si un traité d'alliance offensive rentre 
dans la catégorie des conventions permises, car 
il semble, à priori^ porter atteinte au droit de 
conservation. En effet, les droits de souveraineté 
seraient chose vaine si celui de conservation n'en 
était le corollaire. Il ne servirait à rien de créer 
un organisme social si l'on n'avait la faculté de 
défendre l'œuvre, de conserver, avec le fruit des 
efforts accomplis, le sol national, la Patrie. Le 
particulier compte avec raison sur la protection 
des lois et de la force publique pour sauvegarder 
sa propriété; l'Etat a droit au même privilège, 
mais, loin d'être une saignée périodique néces- 
saire, la guerre est un fléau. En cas de conflit, la 
justice internationale doit être d'abord saisie, les 
Puissances ont le devoir de s'interposer; la Con- 
férence de la Haye a d'ailleurs posé ce principe. 
Dans ce cas, l'intervention est permise; c'est plu- 
tôt, au moins au début, une médiation. 

Par intervention il faut entendre l'immixtion 
directe ou indirecte, mais illégale, d'un Etat dans 
les affaires intérieures ou extérieures d'un autre 
Etat. Condamnable en principe, son utilité ne 
saurait être niée sous la forme collective, dans un 
but désintéressé; mais pour qu'il y ait fausse ou 
illégitime intervention, il faut qu'il y ait immix- 
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lant* ». En résumé, le droit d'inter- 
existe quand il résulte d'un traité, ou, 

cas exceptionnels , quand les principes 
iaux de l'humanité sont enjeu. C'est ce 
et d'expliquer l'action incessante de l'Eu- 
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nistrées selon leur volonté. C'est le cas dans les 
Balkans. Mais lorsque l'intervention se produira 
pour faire cesser une violation du droit internatio- 
nal, elle devra être collective ^ M. Pradier-Fodéré 
nous paraît imprudent en déclarant qu'en pareille 
matière, les principes ne comptent pas et « qu'il 
n'y a que des faits * ». En réalité, l'intervention 
est admise dans le cas de conservation (mais 
toute alliance offensive dans un but de conquête 
est illicite), en second lieu pour l'exécution des 
traités, et enfin quand elle est motivée « par une 
violation des droits de l'humanité ^ ». La Turquie 
a méconnu ces derniers et les prescriptions des 
traités. 

Les Turcs n'ont jamais occupé que la surface des 
pays conquis jadis par eux, et toute assimilation a 

m 

été impossible. Admis en 1856 dans le concert 
européen, ils n'ont voulu faire aucune réforme, 
aucune concession aux exigences des idées mo- 
dernes, aussi les nationalités opprimées décla- 
ment-elles avec énergie leur indépendance. Le 
traité de Paris avait posé le principe de l'intégrité 
de l'empire ottoman, mais que valent les textes 



1. FAsauALE-FioFE, p. 153-154. De Martens, § 76. Pra- 
dier-Fodéré, t. I, § 895. 

2. Pradier-Fodéré. T. I, § 355. 

3. Kebedoy, p. y6. 
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contre la volonté des peuples? Le traité de Berlin 
a consacré le premier démembrement de la Tur- 
quie; la décadence s'est accentuée parla suite, et 
nous sommes peut-être à la veille de la liquidation 
définitive. Depuis 1878, l'Europe a du intervenir 
plusieurs fois dans les affaires balkaniques; sui- 
vant l'expression juste de M. Kébedgy, son inter- 
vention « n^a été que l'exercice d'un droit », car elle 
est intervenue «tantôtpour une raison d'humanité, 
tantôt et le plus souvent en vertu des traités qui ïui 
en accordaient le pouvoir ^ ». En étudiant son rôle 
dans ce passé récent, nous verrons que la question 
des Balkans n'est pas insoluble parles voies paci- 
fiques et que V application méthodique du prin- 
cipe des nationalités donnera d'abord satisfaction 
aux habitants des diverses provinces, mais assu- 
rera surtout la paix de l'Europe. 

Chaque jour, en ouvrant une gazette quelcon- 
que, on risque de trouver un modeste entrefilet, 
une dépêche ou quelque chronique concernant ce 
problème tout d'actualité. C'est pour cela que 
nous en avons entrepris l'étude. Limitant nos 
recherches à la partie purement européenne de la 
question d'Orient, nous examinerons : 

1° Les événements balkaniques de 1878 à nos 
jours ; > 



I. Kébedgy, De T intervention p. 103. 
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2* Les destinées futures des Balkans. 

Nous concluerons ensuite en émettant 
qu'une Confédération des Etats anciens t 
veaux de la Péninsule, ainsi que la neutral 
de Constantinople, constituent la seule si 
rationnelle. 
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OU accepté par lui par la voie diplomatique, sous 
forme de traité. Cet Etat se trouvera alors sous 
une tutelle bienfaisante, mais sa personnalité in- 
ternationale ne disparaîtra pas; on pourra le com- 
parer à un mineur que le tuteur conduit avec pré- 
caution dans son propre intérêt, sans violence ni 
contrainte. 

La naissance d'un Etat doit être constatée par 
ses semblables, mais ceux-ci ne jouissent pas 
d'un pouvoir arbitraire d'appréciation. Le nou- 
veau venu doit être reconnu s'il remplit certaines 
conditions : volonté persistante d'indépendance, 
groupement social basé sur l'idée de nationalité, 
possession territoriale réelle, existence de fait 
d'un pouvoir capable de gouverner à l'intérieur et 
de représenter le pays dans ses rapports inévita- 
bles avec les autres Etats. Les auteurs ne sont pas 
d'accord sur le moment précis de l'admission d'un 
nouvel Etat dans le concert international; pour 
les uns, la reconnaissance n'est pas nécessaire, 
pour les autres, elle est indispensable, mais 
facultative. La solution équitable paraît être dans 
la conciliation de ces deux doctrines. Sans doute, 
la reconnaissance est nécessaire pour consacrer 
juridiquement une situation de fait, mais elle est 
obligatoire, car elle résulte du droit naturel. Avec 
Bluntschli, nous dirons que « si elle a la forme 
d'un acte de libre volonté, elle n'est pas cepen- 



dant un acte absoli 
qu'il dépend de chat 
non un autre méco; 
solu, du droit intern 
que si ce droit reposî 
arbitraire des Etats, 
conventionnel ' ». 

Un Etat est parce 
qu'on lui permet d'êt 
tence dans la volonté 
qui concourent à sa 
caprice ou l'intérêt d' 
naître cette existence 
doit enregistrer et ■ 
nouveau membre de 
accorde que le droit 
et d'exiger les signât 
dans le domaine inl 
l'état public, c'est-à-di 
sances, ont le devoii 
nouvel Etat existe ri 
acte de reconnaissanc 
des autres Etats, tém( 

Si des controverse: 
tère facultatif ou obli 



. BLUNTSCHLr, Le Droi 




22 



INTRODUCTION 



OU accepté par lui par la voie diplomatique, sous 
forme de traité. Cet Etat se trouvera alors sous 
une tutelle bienfaisante, mais sa personnalité in- 
ternationale ne disparaîtra pas; on pourra le com- 
parer à un mineur que le tuteur conduit avec pré- 
caution dans son propre intérêt, sans violence ni 
contrainte. 

■ 
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ses semblables, mais ceux-ci ne jouissent pas 
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groupement social basé sur l'idée de nationalité, 
possession territoriale réelle, existence de fait 
d'un pouvoir capable de gouverner à l'intérieur et 
de représenter le pays dans ses rapports inévita- 
bles avec les autres Etats. Les auteurs ne sont pas 
d'accord sur le moment précis de l'admission d'un 
nouvel Etat dans le concert international; pour 
les uns, la reconnaissance n'est pas nécessaire, 
pour les autres, elle est indispensable, mais 
facultative. La solution équitable paraît être dans 
la conciliation de ces deux doctrines. Sans doute, 
la reconnaissance est nécessaire pour consacrer 
juridiquement une situation de fait, mais elle est 
obligatoire, car elle résulte du droit naturel. Avec 
Bluntschli, nous dirons que « si elle a la forme 
d'un acte de libre volonté, elle n'est pas cepen- 
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dant un acte absolument arbitraire. L'opinion 
qu'il dépend de chaque Etat d'en reconnaître ou 
non un autre méconnaît le côté nécessaire, ab- 
solu, du droit international. Elle ne serait juste 
que si ce droit reposait uniquement sur la volonté 
arbitraire des Etats, que s'il était un simple droit 
conventionnel * ^. 

Un Etat est parce qu'il veut être, et non parce 
qu'on lui permet d'être; il puise son droit à l'exis- 
tence dans la volonté souveraine des individualités 
qui concourent à sa formation, et non dans le 
caprice ou l'intérêt de ceux qui voudraient mécon- 
naître cette existence. Tout officier de l'état civil 
doit enregistrer et constater la naissance d'un 
nouveau membre de la société civile ; la loi ne lui 
accorde que le droit de se faire présenter l'enfant 
et d'exiger les signatures des témoins. De même 
dans le domaine international, les officiers de 
l'état public, c'est-à-dire les représentants des Puis- 
sances, ont le devoir, après avoir examiné si le 
nouvel Etat existe réellement, de lui délivrer un 
acte de reconnaissance, sous la garantie collective 
des autres Etats, témoins en la circonstance. 

Si des controverses ont lieu au sujet du carac- 
tère facultatif ou obligatoire de la reconnaissance 
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OU accepté par lui par la voie diplomatique, sous 
forme de traité. Cet Etat se trouvera alors sous 
une tutelle bienfaisante, mais sa personnalité in- 
ternationale ne disparaîtra pas; on pourra le com- 
parer à un mineur que le tuteur conduit avec pré- 
caution dans son propre intérêt, sans violence ni 
contrainte. 

La naissance d'un Etat doit être constatée par 
ses semblables, mais ceux-ci ne jouissent pas 
d'un pouvoir arbitraire d'appréciation. Le nou- 
veau venu doit être reconnu s'il remplit certaines 
conditions : volonté persistante d'indépendance, 
groupement social basé sur l'idée de nationalité, 
possession territoriale réelle, existence de fait 
d'un pouvoir capable de gouverner à l'intérieur et 
de représenter le pays dans ses rapports inévita- 
bles avec les autres Etats. Les auteurs ne sont pas 
d'accord sur le moment précis de l'admission d'un 
nouvel Etat dans le concert international; pour 
les uns, la reconnaissance n'est pas nécessaire, 
pour les autres , elle est indispensable , mais 
facultative. La solution équitable paraît être dans 
la conciliation de ces deux doctrines. Sans doute, 
la reconnaissance est nécessaire pour consacrer 
juridiquement une situation de fait, mais elle est 
obligatoire, car elle résulte du droit naturel. Avec 
Bluntschli, nous dirons que « si elle a la forme 
d'un acte de libre volonté, elle n'est pas cepen- 
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qui concourent à sa formation, et non dans le 
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doit enregistrer et constater la naissance d'un 
nouveau membre de la société civile ; la loi ne lui 
accorde que le droit de se faire présenter l'enfant 
et d'exiger les signatures des témoins. De même 
dans le domaine international, les officiers de 
l'état public, c'est-à-dire les représentants des Puis- 
sances, ont le devoir, après avoir examiné si le 
nouvel Etat existe réellement, de lui délivrer un 
acte de reconnaissance, sous la garantie collective 
des autres Etats, témoins en la circonstance. 

Si des controverses ont lieu au sujet du carac- 
tère facultatif ou obligatoire de la reconnaissance 
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des Etats, on est cependant d'accord pour admet- 
tre qu'aucune forme n'est stricternent nécessaire 
pour la consacrer. Elle peut résulter d'un instru- 
ment diplomatique ou de l'établissement de rap- 
ports entre le nouvel Etat et les anciens. Par suite, 
elle est formelle ou tacite, collective ou séparée. 
Mais^ dans les deux cas, elle produit des effets 
analogues : elle est pour le nouvel Etat Ja source 
de droits et de devoirs qu'il convient de men- 
tionner. 

Autonome au sens restreint du mot^, ou pleine- 
ment indépendant^ un Etat a droit à la souveraineté 
intérieure. Toute immixion qui ne serait pas auto- 
risée par un traité ou par le document unilatéral 
servant de base au droit public du pays constitue- 
rait un délit de droit international soumis à la ré- 
pression collective des Puissances. La même solu- 
tion s'impose pour les rapports extérieurs d'Etat à 
Etat; sauf convention contraire , les relations 
diplomatiques sont directes et ne doivent pas 
être entravées. Traités politiques et commerciaux, 
alliances, accords divers peuvent être signés, 



I. En principe, Tautonomie (des deux mots grecs aÙT6ç, 

'v6[i.oç) équivaut à Tindépendance ; mais, dans la pratique, 

on appelle Etat autonome celui dont la souveraineté se 

trouve limitée, au moins à l'extérieur (Exemples: la Bulga- 

garie et la Crète.) 
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pourvu qu'ils ne renferment pas une m 
tien hostile envers un tiers Etat; nous 
plus loin si un traité d'alliance offensiv 
dans la catégorie des conventions perm: 
il semble, à priori, porter atteinte au 
conservation. En effet, les droits de souv 
seraient chose vaine si celui de conservât 
était le corollaire. Il ne servirait à rien 
un organisme social si l'on n'avait la fa 
défendre l'œuvre, de conserver, avec le 
efforts accomplis, le sol national, la Pj 
particulier compte avec raison sur la pi 
des lois et de la force publique pour sau" 
sa propriété; l'Etat a droit au même p 
mais, loin d'être une saignée périodiqu 
saire, la guerre est un fléau. En cas de c 
justice internationale doit être d'abord s; 
Puissances ont le devoir de s'interposer; 
férence de la Haye a d'ailleurs posé ce ] 
Dans ce cas, l'intervention est permise; ( 
tôt, au moins au début, une médiation. 

Par intervention il faut entendre l'in 
directe ou indirecte, mais illégale, d'un \ 
les affaires intérieures ou extérieures d' 
Etat. Condamnable en principe, son u 
saurait être niée sous la forme collective, 
but désintéressé; mais pour qu'il y ait f 
illégitime intervention, il faut qu'il y ai' 
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:er, c'est se mêler « mal à piopos » 

sont pas d'accord sur le point de 
'ention résulte de l'immixtion 
intérieures ou extérieures d'un 
.nanimes pour admettre la pre- 
:ette proposition, certains hési- 
îrès nous, devant la seconde, 
é la formule précise : « Nous 
itervention : l'ingérence d'un 
ssant d'autorité dans les affai- 
)u extérieures d'un autre Etat 
£n résumé, le droit d'inter- 
land il résulte d'un traité, ou, 
eptionnels, quand les principes 
Vhumanité sont enjeu. C'est ce 
iquer l'action incessante del'Eu- 
t particulièrement dans la pénin- 
En effet, un Etat peut disparaître, 
s nationaux qui le composaient 
l'obligation pour le droit inter- 
uper, non seulement des Etats 
issi des nationalités appelées à 
■ouper d'après leurs affinités na- 
que les populations soient admi- 



itervention, p. 8 
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nistrées selon leur volonté. C'est le cas dans les 
Balkans. Mais lorsque l'intervention se produira 
pour faire cesser une violation du droit internatio- 
nal, elle devra être collective *. M. Pradier-Fodéré 
nous parait imprudent en déclarant qu'en pareille 
matière, les principes ne comptent pas et « qu'il 
n'y a que des faits < ». En réalité, l'intervention 
est admise dans le cas de conservation (mais 
toute alliance offensive dans un but de conquête 
est illicite), en second lieu pour l'exécution des 
traités, et enfin quand elle est motivée « par une 
violation des droits de l'humanité ' ». La Turquie 
a méconnu ces derniers et les prescriptions des 
traités. 

Les Turcs n'ont jamais occupé que la surface des 
pays conquis jadis par eux, et toute assimilation a 
été impossible. Admis en 1856 dans le concert 
européen, ils n'ont voulu faire aucune réforme, 
aucune concession aux exigences des idées mo- 
dernes, aussi les nationalités opprimées décla- 
ment-elles avec énergie leur indépendance. Le 
traité de Paris avait posé le principe de l'intégrité 
de l'empire ottoman, mais que valent les textes 



I. Pasquale-Fiore, p. 1^3-154. De Mabtins, § 76. Pra,- 

>IER-F0DfiRE, t. I, g 895. 

3. Pradiir-Fodéré. t. 1. § J55. 
}. Kebedoy, p. 76, 
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contre la volonté des peuples? Le traité de Berlin 
a consacré le premier démembrement de la Tur- 
quie; la décadence s'est accentuée par la suite, et 
nous sommes peut-être à la veille de la liquidation 
définitive. Depuis 1878, l'Europe a du intervenir 
plusieurs fois dans les affaires balkaniques; sui- 
vant l'expression juste de M. Kébedgy, son inter- 
vention «n'a ^7s'^«e l'exercice d'un droit », car elle 
est intervenue «tantôt pour une raison d'humanité, 
tantôt et le plus souvent en vertu des traités qui lui 
en accordaient le pouvoir ' ». En étudiant son rôle 
dans ce passé récent, nous verrons que la question 
des Balkans n'est pas insoluble parles voies paci- 
fiques et que Vapplication méthodique du prin- 
cipe des nationalités donnera d'abord satisfaction 
aux habitants des diverses provinces, mais assu- 
rera surtout la paix de l'Europe. 

Chaque jour, en ouvrant une gazette quelcon- 
que, on risque de trouver un modeste entrefilet,- 
une dépêche ou quelque chronique concernant ce 
problème tout d'actualité. C'est pour cela que 
nous en avons entrepris l'étude. Limitant nos 
recherches à la partie purement européenne de la 
question d'Orient, nous examinerons : 

1° Les événements balkaniques de 1878 à nos 
jours ; 

I. Kebedg^, De r intervention p. 103. ■ - ' 
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2® Les destinées futures des Balkans. 

Nous concluerons ensuite en émettant Tidée 
qu'une Confédération des Etats anciens et nou- 
veaux de la Péninsule, ainsi que la neutralisation 

de Constantinople, constituent la seule solution 
rationnelle. 
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lité dérisoire ; la Roumélie orientale tourna sans 
retard ses yeux vers Sofia, la Bosnie et l'Herzégo- 
vine devinrent, en fait, sinon en droit, des pro- 
vinces autrichiennes. Le traité de 1878 forme donc 
la base du droit international public applicable 
dans la péninsule des Balkans ; son article 23, § 2, 
oblige le gouvernement turc à introduire des 
réformes « dans les parties de la Turquie d'Europe 
pour lesquelles une organisation particulière n'a 
pas été prévue ». L'inexécution de cette clause 
permet, par voie de conséquence, l'intervention 
légale des Puissances dans les affaires balkaniques. 
En faisant connaître les événements qui se sont 
déroulés dans chaque pays de 1878 à nos jours, 
nous nous demanderons si l'action de l'Europe a 
été toujours juste et licite, nous constaterons que 
le traité de Berlin a été surtout déchiré, et qu'on 
n'en conserve les lambeaux que par crainte d'uae 
conflagration générale. 



CHAPITRE PREMIER 



Le Monténégro. ^— AfEàires d* Albanie. 

Formé d'une série de plateaux et de petites 
lées, le Monténégro constitue, dans son ensem 
une région accidentée facile à défendre. Son é 
due est minime, mais sa force est grande, a 
population, essentiellement rurale, soumise 
dures nécessités et par contre à la fière indé 
dance de la vie pastorable, sait se lever en m 
pourdéfendre, quand les circonstances l'exiger 
sol des ancêtres. Le pâtre monténégrin, d'orij 
slavo-serbe, assure la paix de son pays la houl 
à la main et le fusil en bandoulière ; il n'est 
agressif coinme l'Albanais, mais il veut vivre li 
D'ailleurs le Monténégro n'a jamais chej 
d'agrandissements ; à peine lui a-t-on acco 
dans ces derniers temps, à la suite du grand co 
de 1877, un débouché sur la mer, une sorte de 
pape respiratoire. Séparé jusque-là del'Adriat 
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par les confins méridionaux de la Dalmatie, il 
n'avait fait entendre de ce ehef aucune plainte. 
Jadis dépendant du grand royaume de Serbie, il 
sut conserver longtemps son indépendance ; son 
autonomie ne fut pas sérieusement contestée. 
Simple tributaire de la Porte en 1623, il trouva 
sans cesse un appui précieux auprès du gouverne- 
ment russe dont il ne s'est pas séparé en fait, car 
depuis la reconnaissance officielle de l'indépen- 
dance, l'évéque de Cettigne est resté uni au synode 
de Pétersbourg, contrairement aux usages des 
Eglises orientales. Le prince Nicolas a tout au plus 
timidement essayé de s'émanciper au point de vue 
laïque, sans vouloir porter ombrage à la Russie. 
En 1876, malgré l'échec récent de 1862 qui l'avait 
contraint à reconnaître de nouveau la suzeraineté 
de la Porte, il prit les armes en même temps que 
la Serbie, au nom de l'émancipation des Slaves ; 
vaincu par le nombre, il dut son salut à l'interven- 
tion militaire de la Russie. Mais une guerre natio- 
nale, entreprise sans esprit de conquête par un 
peuple ne comptant guère que 180,000 âmes, mé- 
ritait une récompense ; l'Europe l'accorda. Le 
traité de San-Stephano, par ses articles i et 2, avait 
donné pour limites à la principauté reconnue 
indépendante, au nord et au nord-est la Tara et le 
Lim, les villes de Nikchitz, Gatsko et Fotcha; 
au sud, Podgeritsa, Spitsa et Antivari, avec la côte, 
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de Spitsa à rembouchure de la Boïana. Le traité 
de Berlin réduisit ces acquisitions et les limita à 
la Tara, vers le nord, à ilne ligne n'englobant que 
Nikchitz et excluant Gatsko, au sud à la posses- 
sion de Podgeritsa dans les terres, et d'Antivari 
sur la côte; le district maritime de Spitza était 
cédé à l'Autriche, et les deux rives de la Boïana 
restaient turques. 

Réduit à ses proportions actuelles par la volonté 
de l'Europe, le Monténégro trouve néanmoins dans 
l'acte de Berlin les bases de son droit public et 
international. En effet, l'article 26 proclame son 
indépendance absolue, au nom de la Sublime Porte 
et deis Puissances qui ne l'avaient « pas encore 
admise ». L'épithète en cours ne doit pas tromper ; 
longtemps on a parlé des principautés des Bal- 
kans comme d'états vassaux ; le mot n'a pas d'im- 
portance, car le traité de 1878 a reconnu le principe 
de l'indépendance, quelle que soit la forme du 
gouvernement. Ce sont des lois spéciales, d'ordre 
constitutionnel et interne, qui ont transformé 
plus tard le principat en royauté dans la Serbie 
et la Roumanie. 

Les articles 27, 30, 31, 32 et 33 n'ont trait qu'à 
des questions incontestées ou secondaires; les 
deux premiers assurent aux habitants les bienfaits 
du droit public admis par les nations civilisées, 
les autres n'avaient qu'une importance momen- 
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tanée, car ils visaient l'occupation provisoire du 
pays et les droits des belligérants. Il en est tout 
autrement des dispositions des articles 28 et 29 qui 
ont soulevé des difficultés sérieuses et provoqué 
des complications diplomatiques. L'article 28 fixe 
les nouvelles limites de la Principauté, et l'arti- 
cle 29, qui n'en est pour ainsi dire qu'une consé- 
quence, déclare . que Antivari et son littoral sont 
annexés au Monténégro sous les conditions sui- 
vantes : i^' Dulcigno est restitué à la Turquie, 
Spitsa incorporé à la Dalmatie autrichienne ; 2** la 
navigation est libre pour le Monténégro sur la 
Boïana, sous réserve de la défense par la Porte de 
Scutari, mais cet Etat ne pourra avoir ni bâtiments, 
ni pavillon de guerre; le port d' Antivari restera 
fermé aux bâtiments de guerre de toutes les na- 
tions; les fortifications des côtes seront rasées; 
y la police maritime et sanitaire sur la côte du 
Monténégro sera exercée par rAutriche-Hongrie 
au moyen de bâtiments légers garde-côtes; le 
Monténégro adoptera la législation maritime en 
vigueur en Dalmatie, et le pavillon marchand 
monténégrin sera protégé par les consuls d'Au- 
triche. 

Il est regrettable que le Monténégro ne jouisse 
pas de la plénitude des droits souverains. Il a re- 
conquis sans doute sa liberté externe, mais au 
double point maritime et économique (les deux 
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sont connexes), un joug pèse encore sur lui. Heu- 
reux du résultat obtenu, il s'est tù, il n'avait d'ail- 
leurs pas réclamé, mais il a exigé avec raison les 
frontières qui lui avaient été accordées parle traité 
de Berlin; il s'est heurté aux résistances, sinon 
directes, du moins certaines, delà Porte, soutenue 
par la Ligue albanaise. 

Après la signature du traité et la remise de Pod- 
geritsa, la Porte répondit à une demande du gou- 
vernement de Cettigne que celui-ci pouvait faire 
occuper le district de Gussigné, abandonné par 
les Turcs et évacué par l'armée ottomane. Officiel- 
lement, la Turquie ne comptait donc plus pour 
rien dans cette région, mais les Albanais, jaloux 
de leur autonomie qui n'avait pas été consacrée, 
se posaient aussi comme fidèles sujets du Sultan ; 
encouragés par les autorités locales turques, ils 
devinrent menaçants et s'opposèrent à l'annexion 
effective de Gussigné. Leur attitude fut telle que 
la Commission internationale chargée de délimiter 
la frontière albano-monténégrine suspendit ses 
travaux dès la première séance, les commissaires 
ottomans ayant d'ailleurs contesté le tracé fait sur 
la carte autrichienne jointe au traité. Pendant ce 
temps l'effervescence augmentait en Albanie. Le 
Monténégro prit le parti le plus sage i le 26 décem- 
bre 1879, il adressa aux Puissances un mémoire 
faisant connaître ses griefs et son désir d'éviter 
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une nouvelle guerre, déclarant qu'il était obligé 
« de s'adresser aux Puissances signataires du traité 
de Berlin pour soumettre à leur appréciation cet 
état de choses, espérant qu'elles trouveront le 
moyen de faire respecter le traité revêtu de leur 
signature»*. Cette manière d'agir, prudente et 
louable, n'empêcha pas, au contraire, les Albanais 
d'avoir recours à la force et de provoquer quel- 
ques combats partiels ; le 8 janvier 1880, pour éviter 
l'effusion du sang, les Monténégrins se retirèrent. 
Cependant la Porte venait d'adresser aux popu- 
lations albanaises une proclamation, leur rappelant 
l'abandon par elle des districts contestés, et l'Eu- 
rope, maîtresse de la situation, ne pouvait rester 
indifférente. D'ailleurs, la cession s'était faite dans 
des conditions qui méritent d'être mentionnées; 
nulle Violence, mais, au contraire des faveurs pour 
ceux qui, n'acceptant pas leur nouvelle situation 
juridique, désiraient rester sujets du Sultan et 
se retirer en territoire turc, « La Sublime Porte 
vous adjure, disait le Gouvernement de Constan- 
tinople, de profiter des mesures paternelles qui 
ont été prises pour assurer le sort de ceux d'entre 
vous qui, cessant toute résistance, voudraient 
abandonner le territoire cédé aux Monténégrins. 



, Livre jaune. Affaires du Monténégro, I, 1880. 
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Ces mesures consistent à mettre à votre disposi- 
tion des moyens de transports suffisants pour faci- 
liter votre émigration, et à vous offrir des terres 
cultivables qui vous seront remises gratuitement 
en toute propriété. » Le gouvernement impérial 
promettait en outre aux intéressés les éléments 
financiers nécessaires pour une première installa- 
tion agricole, et l'exonération de l'impôt pendant 
plusieurs années. 

Cependant musulmans et chrétiens albanais 
étaient d'accord pour demander un nouveau tracé 
de la ligne frontière et pour protester contre l'an- 
nexion de certains villages au Monténégro < ; pour 
combattre leurs prétentions, la Porte n'agissait pas 
directement, mais ses hauts fonctionnaires encou- 
rageaient la résistance. Le 12 avril 1880, un acte 
préliminaire fut signé à Péra, au siège de la léga- 
tion d'Italie, par les représentants des deux états 
intéressés, sous réserve de l'approbation des Puis- 
sances signataires du traité de Berlin. Au cours de 
l'échange de vues qui eut lieu à ce moment, les 
Cabinets européens envisagèrent la question de 
l'autonomie albanaise et d'un « self-government » 
local qui n'aurait porté aucun préjudice à l'unité 
de l'empire et à l'autorité politique et militaire 



I. Dépêche du Consul de France à Scutari au Ministre 
des Affaires étrangères ,9 avril 1880). 
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du Sultan. L'Angleterre et l'Autriche avaient mis 
ce projet, en avant; elles pensaient que les popU' 
lations accepteraient plus facilement une cession 
de territoire, si quelques concessions leur étaient 
accordées, surtout pour les tribus du nord. La Tur- 
quie, de son côté, jalouse de l'influencehellénique, 
voyait là un moyen de contenter ses sujets musul- 
mans, mais l'accueil des Puissances pour cette pro- 
position ne fut pas empressé. Le chargé d'affaires 
de France au Monténégro se montra catégorique- 
ment hostile au projet; il déclara sans détours au 
cabinet de Paris que cette autonomie lui paraissait 
être « pour le moment une utopie » ^. La situation 
n'a pas changé ; ce que disait alors M. de Saint- 
Quentin est encore vrai, car l'Albanie sera le der- 
nier rempart du Sultan en Europe. « La religion, 
qui, en Orient, se confond avec l'administration et 
avec tous les intérêts politiques et économiques », 
partage le pays, mais laisse la suprématie du nom- 
bre aux musulmans. Ceux-ci détiennent la pro- 
.priété foncière et voient subsister en leur faveur 
le régime féodal. L'autonomie au profit des mu- 
sulmans serait donc une simple variante du régime 
actuel; « la question de nationalité est si nouvelle 
pour les Albanais qu'ils n'ont même pas un seul 



1. Livre jaune ^ Affaires du Monténégro, n® 187. 
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nom pour désigner leur nation, les Turcs les 
fondent tous sous le nom d'Arnautes. Croi 
Ligue albanaise l'expression d'une aspiratio 
tionale, est une erreur »'. 

La rectification de frontière ne désarma pa 
Albanais. La convention du. '12 avril, apprc 
par les Puissances dans le protocole du 18, 
paraissait encore trop favorable au Montén 
Le 24 avril, les Ambassadeurs .à Constantii 
remirent à la Porte une note collective cont 
des représentations. Dans un but de concilij 
ils proposèrent, le n juin, un nouveau tracé 
frontière du côté de la mer, accordant à la p 
pauté le district de Dulcigno contre l'abando 
territoires réclamés par les Albanais. Ce 
s'opposèrent à la cession de Dulcigno, 
Turquie, cherchant à éluder la dernière coml 
son, se déclara prête à faire exécuter par la j 
lation la convention des 12-18 avril; elle 
toutefois par consentir à l'abandon de Dulc 
L'Europe préparait une démonstration naval 
la côte monténégrine, après avoir eu soin de 
ciser dans la déclaration du 8 septembre i88( 
les gouvernements ';■ s'engagent à ne rechc 
dans aucun arrangement qui pourrait inter 



I. Livre jaune, .\fraire du Monténégro, n<» 187. 
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comme conséquence de leur action concertée pour 
l'exécutioa du traité de Berlin, en ce qui concerne 
la question monténégrine et éventuellement la 
question grecque, aucune augmentation de terri- 
toire, aucune influence exclusive ou aucun avan- 
tage commercial >>^ La mission des escadres 
combinées consistait à appuyer Faction mili- 
taire du prince de Monténégro pour prendre pos- 
session de Dulcigno, mais sans débarquement ni 
opérations à terre. Suivant l'usage, le commande- 
ment en chef fut dévolu à Tofficier général le plus 
élevé en grade, dans Tordre d'ancienneté. Celui-ci 
devait se contenter d'adresser une sommation î 

aux autorités locales, et de faire savoir au prince 
Nicolas « qu'il serait soutenu par la présence de la 
flotte ^. Les gouvernements européens avaient 
d'ailleurs condamné en principe l'emploi de la 
force matérielle; le Président du Conseil des 

ministres, M. de Freycinet, n'avait pas hésité à 
dire, dans sa circulaire aux agents diplomatiques 

en date du i6 avril 1880, que l'action extérieure de 
la France devait être « toute de paix et de conci- 
liation»*. 

La Porte tenait essentiellement à l'abandon par 
les Puissances de tout projet de démonstration 



I. Cf. Livre Jaune. 
3. Livre Jaune, 



r~" 
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navale; d'autre part, celles-ci eurent un moment 
l'idée d'occuper collectivement Smyrne pour obli- 
ger la Turquie à se soumettre. Mais le ii octobre 
le sultan annonça, par l'intermédiaire d'Assim- 
Pacha, qu'il consentait à la cession de Dulcigno, 
espérant que la démonstration serait mise de côté- 
Le 34, la Commission de la Ligue albanaise adressa 
une protestation au consul de France à Scutari 
contre la décision de la Sublime-Porte ; cette pro- 
testation fut renouvelée le 16 novembre sous une 
forme très énerjfique, rappelant que « tous les 
habitants, sans distinction de religion, ont décidé 
à l'urtanimité, y compris les femmes, de s'opposer 
à cette décision et de défendre leurs foyers, les 
armes à la main, contre n'importe quelle inva- 
sion >-, Le 23 les troupes turques enlevèrent la 
ville aux Albanais; remise en fut faite le 27 aux 
Monténégrins. L'affaire était terminée; la popula- 
tion du district accepta le fait accompli sans un 
trop vif mécontentement, et n'émigra pas. Le 4 dé- 
cembre, la flotte internationale reçut des instruc- 
tions en vue de son départ, le 5 sa dislocation était 
un fait accompli. 

L'œuvre que venait de mener à bonne fin la 
diplomatie européenne était méritoire, car c'était 
une œuvre de paix ; nul froissement, un échange 
courtois de notes aboutissant à une entente par- 
faite, la dissolution instantanée de I^ force mari- 
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time internationale qui avait contribué au succès 
par sa seule présence, tout cela n'est-il pas d'ex- 
cellente augure pour l'avenir? Certes l'Europe 
agissait dans la plénitude de son droit, car elle 
poursuivait l'exécution intégrale d'un traité por- 
tant sa signature ; elle avait également qualité 
pour modifier, de concert avec la Turquie et le 
Monténégro, quelques détails de l'acte de Berlin, 
et d'exiger ensuite, comme partie dans ce nouveau 
contrat, la remise des territoires concédés ; elle 
eut enfin raison de ne pas favoriser pour le mo- 
ment l'autonomie albanaise qu'une nationalité 
renaissante ne réclamait pas énergiquement. Il y a 
pourtant une ombre fâcheuse dans ce tableau, du 
côté de Dulcigno. La population des districts ma- 
ritimes annexés au Monténégro ne se montrait pas 
enthousiaste pour sa nouvelle jpatrie; ce fut, en 
dehors des agissements de la Ligue albanaise, une 
des causes de la résistance turque. La paix euro- 
péenne exigeait peut-être ce sacrifice, qui n'a heu- 
reusement laissé aucun germe de conflit ; l'équité 
commandait un plus grand respect des volontés et 
du sentiment national ^ 



I. De l'aveu duxîomte Colonna-Ceccaldi, la ville de Dul- 
cigno comptait 500 maisons de musulmans avec 3,000 habi- 
tants, et 15 maisons de chrétiens -divers avec une centaine 
d'habitants environ ; les villages du district 1200 musul- 



CHAPITRE 11 



La Bosnie et THerzégovine. 

L'émancipation complète du Monténégro était 
un succès pour la cause slave, c'est-à-dire pour la 
Russie. La proclamation d'indépendance de la 
Serbie augmentait encore l'influence russe sur les 
bords du Danube et dans les Balkans ; l'hégé- 
monie de l'Allemagne, consacrée par les victoires 
de 1866 et 1870, se trouvait menacée. Pour rétablir 
l'équilibre rompu, et détourner en même temps 
les yeux de l'Autriche de l'Europe centrale et du 
domaine germanique, il fallait rejeter Vienne vers 
l'Orient, lui donner le mirage de Salonique port 



mans et 900 chrétiens. Sauf quatre de ces villages qui sont 
de population slave, tous les autres sont albanais. [Note du 
28 juin 1880. Voir : Livre jaune, Affaires du Monténégro, 
n» 204]. Dans le Boîleiino délia Soc. geog. liai., III» série, 
XI, 1898, p. 346-351, M. A.- Baldacci évalue à 15,000 les 
Albanais réunis au Monténégro par le traité de Berlin. 
Voir l'article intitulé : Gli Albanesi del Monténégro, 
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de mer austro-bongrois, et amener une brouille 
avec Saint-Pétersbourg; le prince de Bismark ne 
manqua pas l'occasion. 

On s'accorde pour reconnattre que la Bosnie et 
l'Herzégovine ont une population slavo-serbe en 
immense majorité. D'ailleurs les habitants se char- 
gèrent de rappeler eux-mêmes à l'Europe cette 
vérité ethnographique lors de l'insurrection de 
1876 ; leur soulèvement fut terrible, mais la Tur- 
quie parvint à la réduire malgré l'appui généreux 
du Monténégro < et l'intervention plus intéressée 
de la Serbie. L'âme serbe reçut alors une blessure 
que le traité de Berlin rendit plus sensible, car il 
enleva aux patriotes, au moins pour longtemps, 
l'espoir d'une revanche. Récemment, on a fait 
remarquer avec raison ' que le roi Milan avait eu 
tort de ne pas précipiter les événements et d'im- 
poser aux Puissances le fait acquis, de « jeter 
toutes ses forces en Bosnie, qu'il trembla pour sa 

capitale , qu'il ne voulut pas comprendre que 

peu importerait l'entrée des Turcs dans Belgrade, 
si l'armée serbe tenait Serajevo, parce quel'Europe 
ferait toujours sortir les Turcs de Belgrade, tandis 
que très probablement elle laisserait les Serbes à 



). Voir Supra. 

a. Cf. JtevHe de Parts, i" novembre 1899. 
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Serajevo ». Il faut bien avouer que la tactique eut 
été faabile ; .grâce à celle qui fut adopté jadis, les 
deux provinces forment une Alsace-Lorraine 
serbe ' ». 

L'article 25 du traité de Berlin a placé en effet le 
pays dont nous nous occupons sous un régime 
bizarre, nouveau dans les annales du droit inter- 
national. Régime administratif uniforme, pas d'au- 
tonomie plus ou moins large, pas de suzeraineté, 
de vassabiiité ou de protectorat ; ni séparation de 
l'Empire ottoman, ni annexion à l'Autriche-Hon- 
grie, mais une situation juridique inconnue jus- 
qu'en 1878, qui a permis d'appliquer au droit des 
gens une règle du droit privé. L'Etat austro-hon- 
grois, considéré comme mandataire, a reçu de 
l'Europe d'une part, de la Turquie de l'autre, le 
mandat d'administrer la Bosnie et l'Herzégovine. 
La procuration, on le voit, est conçue en termes 
très généraux, mais elle laisse aux parties princi- 
palement intéressées le soin de s'entendre sur les 
points, de détail. Le aSjuin 1878, le prince de Bis- 
mark, président du Congrès, négligeant les appa- 
rences et révélant l'idée maîtresse qui présidait 
aux travaux des diplomates, avait dit que le Con- 
grès était réuni « non pour sauvegarder les posî- 



I. Revue de Paris, \" novembre 1889, p. içj. 
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géographiques dont là Porte désirerait le 
tien, mais pour préserver la paix.de l'Europe 
le présent et dans l'avenir ». Le même jour, 
nt plus spécialement de l'action de l' Autriche- 
jrie eh Bosnie et Herzégovine, M. Wadding- 
premier plénipotentiaire de France, déclarait 
renchérissant qu'il considérait cette mission 
ne une mesure de police européenne*. Ces 
mots sont la clef de la situation. On a tenu 
moinsà sauvegarder l'amour-propre du Sultan 
especter autant que possible la lettre du traité, 
convention du 21 avril 1879, signée à Cons- 
lople, reconnaît aux Bosniaques et aux Her- 
àens la libertédes cultes sous la protection 
oupes austro-hongroises, ainsi que la sécurité 
ersonnes et des biens ; elle stipule en outre 
,e nom du Sultan « sera prononcé dans les 
3S publiques des musulmans » et que l'usage 
orer le drapeau ottoman sur les minarets des 
uées sera respecté 2, Les revenus des pro- 
s leur sont affectés et les fonctionnaires sont 
is, de préférence, mais non obligatoirement, 
i les indigènes. 



ivre jaune, protocole d" 8, 

CHNELLER (Hans), — DU Siaatsrechtliche SteUung 

isiiien uHd der Her^egowina, Leipzig, 1892. 
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comptes; mais est-on certain que le mandataire 
pojirrait se considérer comme propriétaire si les 
vrais intéressés, les autochtones, avaient enfin le 
droit de parler? 

A leur influence politique proprement dite, les 
Autrichiens se sont efforcés d'ajouter leur direc- 
tion administrative au point de vue religieux. En 
vertu du Concordat du a8 mars 1880, conclu entre 
Vienne et le Phanar <, « à la suite de la transmis- 
sion de l'administration politique des provinces 
de Bosnie et d'Herzégovine au gouvernement de 
Sa Majesté Impériale et Royale apostolique, l'em- 
pereur d'Autriche et roi de Hongrie », l'empereur 
nomme, en cas de vacance, aux sièges métro- 
politains orthodoxes de Bosnie, d'Ersch et de 
Svornik, « situés dans lesdites provinces, avec 
l'autorité suprême du Saint-Siège patriarchal 
œcuménique et apostolique dont ils relèvent », 
après avoir communiqué au patriarche le nom du 
candidat. Les évoques ainsi nommés doivent men- 
tionner le patriarche dans les cérémonies selon 
l'usage de l'Eglise orientale *. L'article 5 de ce 
Concordat a une importance capitale pour le droit 



1. Phanar : Patriarchat grec-orthodoxe de Constant!- 
nople. 

3. Voir : Schneller, — Die Sfraatsrecktliche Stellung 
von Bosnien u. Herzegowina. 







LE MONTÉNÉGRO. — AFFAIÏ^ES D*ALBANIE 5I 



public interne; si l'un des métropolitains ^< a trans- 
gressé ses devoirs envers l'autorité civile », sa 
destitution peut être prononcée d'après les mêmes 
règles ^. Affirmant encore ses droits, l'Autriche 
s'est engagée par l'article 7 à verser directement 
une somme fixe dans la caisse du patriarchat; les 
évêques sont rétribués et les taxes qu'ils perce- 
vaient encaissées par le fisc. 

Telle est, rapidement exposée, la situation juri- 
dique de la Bosnie et de l'Herzégovine. Le lien, 
tenu en apparence, très fort en fait, qui unit ces 
deux provinces au grand empire du centre sera-t-il 
délié un jour? Peut-il l'être? L'avenir seul 
pourra résoudre ce problème, moins grave que 
ceux que la diplomatie européenne doit envi- 
sager comme possibles et prochains dans la ques- 
tion des Balkans. On répète à satiété que l'Autri- 
che-Hongrie est menacée dans son existence; si 
cela est vrai, trois solutions sont possibles : 1° l'élé- 
ment germanique se détachant du bloc et se ral- 
liant a la Grande Allemagne, l'élément slave pren- 
dra le dessus et pourra par suite conserver les 
provinces balkaniques; 2^ les Madgyars l'empor- 
teront et feront de Buda-Pesth l'unique capitale; 



I. C'est une application du principe posé par Photius. 
L'Autriche ne peut qu'y puiser une force pour sa domina- 
tion en Bosnie. 
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3° la dislocation sera complète, rémiettement se 
produira. Dans ces deux derniers cas, la Serbie est 
d'avance désignée pour réunir sous les plis de son 
drapeau tous les Serbes. 

Mais, encore une fois, ceci n'est pas de l'histoire 
immédiate. S'il convenait d'aborder le sujet pour 
prévoir une intervention future, pour préciser la 
situation internationale curieuse d'un pays qui fut, 
il y a vingt ans environ, une cause de troubles au 
sein de l'Europe, c'était surtout pour déblayer, en 
quelque sorte, le terrain, afin de pouvoir examiner 
avec plus d'attention les questions importantes, et 
qui s'imposent actuellement, de Bulgarie, de 
Crète et de Macédoine. 



CHAPITRE III 



La Bulgarie et la Roumélie orientale. 
Le difFérend bulgaro-serbe. 

Par le traité de Saa-Stephano du 3 mars 1878 
(art.6), la Grande-Bulgarie avait été constituée. Les 
généraux russes Gourko et Skobelef étaient arrivés 
à ce résultat par suite de leur entreprise hardie, 
mais couronnée de succès, qui leur avait permis 
d'accomplir un raid de cavalerie désormais histori- 
que, de franchirles Balkans et d'arriver encinq jours 
aux portes d'Andrinople (13-17 juillet 1877). Cette 
Bulgarie comprenait, outre les deux principautés 
actuelles, les villes de Uskup, Ochrida, Prilip, 
Monastir, Kastoria, Pirot, lenidjc-Vardar, Sérès, 
Kavala, Kirk-Kilissa, c'est-à-dire les vallées de la 
Strouma et du Vardar, ainsi que la grande voie 
ferrée qui aboutit à Salonique, sauf toutefois cette 
ville. Le plan du général Ignatieff, délégué russe, 
était atteint. En prévision de conflits futurs, 
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l'article 7 du même traité stipulait que, dans les 

localités où les Bulgares sont mêlés aux Turcs, aux 

Grecs, aux Valaques ou autres, il serait tenu compte 

des droits et inlérêts de ces populations pour les 

élections et l'élaboration du statut organique. Les 

signataires semblaient 'prévoir les difficultés que 

l'avenir devra résoudre. 

Les préliminaires de San-Stephano ne furent 

qu'un beau rêve. La Russie avait fait la Bulgarie, 

l'Europe effrayée la défit, et par les articles 2 et 

suivants du traité de Berlin (13 juillet 1878) réduisit 

cette immense acquisition de territoire aux limites 

de la Principauté proprement dite. Celle-ci n'est 

pas en droit indépendante ^, bien qu'elle possède 

en fait toutes les apparences de l'indépendance ; 

elle doit payer un tribut au sultan, et s'il est vrai 
que l'obligation consentie de verser chaque année 

une prestationpécuniaire n'entraîne pas la vassalité 

(l'histoire le prouve), la Bulgarie n'en est pas moins 

soumise, d'après un texte formel, à la suzeraineté 

de la Porte. Son prince est librement élu par 

l'Assemblée nationale, mais il se trouve dans la 

nécessité juridique d'obtenir la confirmation de 

la Sublime-Porte, du consentement des puissances 



I. Voir en sens inverse : Sirmagieff. De la situation des 
Etats mi-souverains au point de vue du droit international. 
Appendice. 
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signataires du traité de Berlin*. En réalité, le tri- 
but n'a jamais été payé, le budget de la princi- 
pauté n'en fait pas même mention, et celui de la 
Turquie ne porte en compte qu'une somme 
de 38.007 livres du chef de la Roumélie-Orientale 2. 

Quant à la confirmation du Prince, elle n'a pa^ 
été toujours immédiate, mais elle est théorique- 
ment indispensable. 

Comme conséquence du morcellement de la 
Grande Bulgarie, les articles 13 et suivants du 
tfaité de 1878 créèrent, au sud des Balkans, sous le 
nom de « Roumélie orientale», une province auto- 
nome au point de vue administratif, mais sou- 
mise à l'autorité politique et militaire directe du 
Sultan. Le droit public de la Roumélie avait pour 
base : un gouvernement général chrétien, dont le 
chef devait être nommé pour cinq ans avec l'assen- 
timent des Puissances; en outre : i^ Le sultan 
conservait le droit de pourvoir à la défense des 
frontières de terre et de mer en élevant des forti- 
fications sur ces frontières et en y entretenant des 
troupes; 2"" l'ordre intérieur était maintenu par 
une gendarmerie indigène, assistée d'une milice 



1. Le premier prince de Bulgarie, Alexandre, fut con- 
firmé dans ses pouvoirs par lirman du 25 juillet 1879 
(5 chaban 1296). 

2. Almanach de Gotha, 1898. 
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locale ; 3° les officiers de la gendarmerie et de la 
milice tenaient leur nomination du Sultan, propor- 
tionnellement à la religion des habitants; 4*^ les 
troupes régulières turques étaient seules employées 
à la défense des frontières ; elles ne pouvaient sé- 
journer dans l'intérieur, ni être cantonnées chez 
l'habitant ; 5° le Gouverneur général avait le 
dioit d'appeler les troupes ottomanes dans les cas 
où la sécurité intérieure ou extérieure se trouve- 
rait menacée. Dans cette éventualité, la Porte 
devait donner connaissance de cette décision aux 
représentants des puissances à Constantinople. 
Les textes ne disent pas si les troupes rouméliotes 
devaient concourir à la défense de l'Empire ; l'affir- 
mative n'est pas douteuse, mais enfait elles se sont 
unies aux régiments bulgares lors de la révolution 
de 1885; elles ont défendu le territoire contre 
l'invasion serbe, leur action contre la Porte n'eut 
pas été douteusesiun conflit sanglant était survenu. 
A ce moment, en effet, l'édifice que l'Europe avait 
cherché laborieusement à construire contre le vœu 
des populations s'écroula pour se reconstruire sur 
des bases plus solides; les deux fractions de la 
Bulgarie, séparées par la diplomatie, se resou- 
dèrent en un jour aux yeux de l'Europe stupéfaite. 
La Commission européenne prévue par l'arti- 
cle 18 du traité pour établir le statut de la Rou- 
mélie avait tenu sa première séance le 18-30 sep- 
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tembre 1878 (3 chewal 1295); ce statut fut 
approuvé et mis en vigueur le 18-30 mai 1879 '■ Le 
même jour, Aleko-Pacha, nommé gouverneur de 
la Province, prit possession de'sa petite capitale 
et adressa aux habitants une proclamation. 
L'Assemblée provinciale, chargée de voter le bud- 
get et les lois locales sous réserve de l'approba- 
tion de la Porte, se réunit avant lafin de l'année, et 
le 3 janvier 1880, en clôturant la première session 
ordinaire, Aleko-Pacha put remercier les députés 
du zèle qu'ils avaient apporté dans lai discussion 
« des questions destinées à poser les fondements 
sur lesquels sera définitivement élevé l'édifice de 
l'administration autonome de la province » ï. 

Nul incidentsérieuxnese produisit jusqu'en 1885. 
Mais le 18 septembre de cette année un véritable 
coup de foudre retentit sur l'Europe : l'union des 
deux Bulgaries venait d'être proclamée, de nou- 
veau la question d'Orient et plus spécialement 
celle des Balkans se dressait devant la diplomatie 
européenne surpriseàl'improviste. I.eGouverneur 
delà Roumélie fut arrêté, le prince Alexandre de 
Battenberg marcha sur Philippopoli sans relard, 
et fut accueilli à bras ouverts parla population; 



1. Ce statut comprend 15 chapitres (en 495 arlicles) 
et 13 appendices (637 arlicles). 

2. Mémorial diplomatique, iSSo. 
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le 24, il annonça aux Puissances l'union réelle des 
deux provinces en disant : « L'ancien état de la 
Roumélie orientale ayant cessé d'exister, le peu- 
ple, /ar /a voie du sucrage universel^ m'a proclamé 
son Prince. Les habitants de la Principauté bulgare 
m'ont demandé unanimement d'accepter cette no- 
mination. Je déclare de la façon la plus solennelle 
que la réunion des deux Bulgaries s'est faite sans 
intention hostile à l'égard du gouvernement im- 
périal ottoman, dont je reconnais la suzeraineté. 
Le peuple est décidé à défendre jusqu'à la mort le 
fait accompli ». 

Les chancelleries s'émurent , car le traité de 
Berlin était déchiré précisément par un Etat, de 
second ordre qui plus est, qui avait bénéficié de 
ses dispositions, grâce à la bienveillance de l'Eu- 
rope. La France n'était pas intéressée dans la 
question ; d'ailleurs, ses sympathies allaient plutôt 
à ce petit peuple qui venait d'accomplir un grand 
acte, un acte d'émancipation; mais, tandis que 
l'Angleterre voyait déjà les Russes à Constanti- 
nople, le gouvernement de Saint-Pétersbourg ne 
pardonnait pas aux Bulgares, ses anciens protégés, 
leurs tendances à secouer le joug au moins moral 
qui pesait sur eux ; l'Allemagne, qui avait présidé 
le Congrès de Berlin, voyait son œuvre atteinte ; 
l'Autriche enfin, protectrice intéressée de la Ser- 
bie, car elle convoite Salonique et pense la con- 
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quérir à travers la Bosnie et l'Herzégovine, crai- 
gnait que la route lui soit fermée. Pendant que les 
Puissances s'agitaient, perdaient leur temps en 
conciliabules, la Serbie prit les devants ; sa pré- 
pondérance dans les Balkans se trouvait détruite; 
sans hésiter, elle eut recours aux armes. 

Les articles 2 et 36 du traité de Berlin fixaient 
comme limite de la Serbie et de la Bulgarie, vers 
l'angle supérieur nord-oueSt, la ligne du Timok, 
« ancienne frontière >>, laissant à une Commission 
technique européenne le soin de régler les détails. 
Or cette Commission ne précisa pas; de là une 
source de conflits entre les deux Etats riverains. 
D'après les articles précités, la frontière orientale 
de la Serbie devait suivre dans cette région l'an- 
cienne ligne jusqu'au Danube, c'est-à-dire jusqu'à 
Rakovitza. Le protocole 33 de la Commission 
technique s'exprimait au contraire ainsi dans 
son article 11 : « Du point déterminé par la Com- 
mission internationale sur la Joanova-Livada, à 
jo kilomètres environ de la Kula-Smiljova-Cuka 
(poteau n" 62), la frontière se confond avec l'an- 
cienne limite de la principauté de Serbie; parles 
Balkans et le Timok, elle va rejoindre le thalweg 
du Danube, au confluent du ïimok dans ce fleuve, 
près de Rakovitza. >, 

En principe, le droit international admet que le 
thalweg, ou ligne généralement médiane d'un 
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cours d'eau, est le point exact d'une frontière 
fluviale, à moins de convention expresse. L'arti- 
cle 2 du traité de Berlin dit, par exemple, que la 
frontière de la Bulgarie suit au nord la rive droite 
du Danube. Quelle solution admettre sur le Timok 
pour « l'ancienne frontière» de la Serbie? Faute 
par les deux Etats intéressés de se placer sur le 
terrain purement juridique, ce point, insignifiant 
en lui-même, fut le prétexte d'une guerre. 

Il est incontestable que le village de Bregovo, 
situé sur la rive droite du Timok, était turc et est, 
par suite, devenu bulgare ; mais, en face, sur la 
rive gauche de la rivière, la vallée de Kraina fut 
formellement concédée à la Serbie par le Hatti- 
Chérif de novembre 183^ Les instructions en- 
voyées à cette époque par la Porte au gouverneur 
de Widdin, chargé de la délimitation, portent que 
depuis le confluent du Timok et du Danube, la 
ligne frontière suivra la rive gauche du Timok. 
Jusque là pas de difficultés, la Serbie n'avait rien 
à voir sur la rive droite, du côte de Brégovo, 

Soudain, peu après 1833, le Timok changea de 
cours et se creusa un nouveau lit à gauche de l'an- 
cien. Les Serbes affirmèrent, en 1884, que ce chan- 
gement s'était opéré brusquement et non par voie 
de dépôt d'alluvions ; le gouvernement de Sofia 
ne contesta pas d'ailleurs cette assertion. Une 
prairie assez vaste, dépendant auparavant de la 
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Serbie, se trouvait désormais sur la r 
entre Brégovo et la rivière. Belgradi 
quant le terrain dont nous parlons, fit « 
suivant l'expression de M. Garachani 
gauche de l'ancien lit et y établit de sii 
des avec une '< maisonnette a. Jusqu'en i 
conflit politique ou international ne su 
chef; certaines commissions nommée 
1879, 1880, 1882' n'avaient pas abouti ; 1 
sion technique elle-même ne s'était p£ 
plus heureuse. Dans l'intervalle, un cor] 
militaire serbe avait remplacé silène 
le simple poste des gardes. Tout à co» 
ment où le gouvernement de Belgrade ; 
en pourparlers parfois difficiles avec So 
de la présence de réfugiés politiques 
la frontière de Bulgarie, la question s' 
Une longue et très laborieuse corre 
diplomatique fut échangée du mois d'oc 
à juillet 1884; enfin, le 15/27 juin 1884, 
nement bulgare adressa aux Puissanc 
moire pour expliquer la rupture de: 
entre les deux Etats ; le 6/18 juillet, le 
ment serbe répondit de la même man 
deux parlaient, mais en glissant, des ér 
bes; le premier, s'appuyant sur l'art 
protocole 33 de la Commission, ré 
Timok sans précision comme ligne-fr 
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second revendiquait l'ancien lit de la rivière 
comme limite. 

A ce moment on aurait pu sans doute s'enten- 
dre encore en faisant appel aux principes les plus 
simples du droit coutumier public ou du droit 
privé de l'immense majorité des pays. Il suffisait 
de savoir si le changement de lit du Timok avait 
été brusque ou lent et progressif; dans le premier 
cas, la Serbie était fondée dans ses réclamations, 
dans le second, la Bulgarie avait gain de cause ^ . 
Celle-ci paraît avoir aperçu cette solution légale 
et pacifique, car, dans le mémoire du 15-27 juin, 
son ministre des affaires étrangères disait catégo- 
riquement : « Si le gouvernement serbe voulait se 
prévaloir de l'existence d'un ancien lit du Timok 
pour justifier ses prétentions sur le point con- 
testé, le gouvernement bulgare dans ce cas ne 
s'opposerait nullement à ce que l'on se mit à 
chercher tous les endroits où le Timok avait 
changé de cours, à la condition toutefois qu'il 
aurait le droit d'occuper les points du territoire 
qui, situés autrefois en deçà du Timok, se trou- 
vent actuellement sur le territoire serbe, par suite 
des changements de lit qu'a éprouvés cette ri- 
vière ». Ces paroles, si sages et si justes dans le 



!•• Cf. articles 557 et 563, C. C. français. 
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cas en litige, ne trouvèrent pas d'écho. Pendant 

un an, la menace d'une guerre resta suspendue \ 

sur les Balkans et sur l'Europe ; le i"-i3 novem- i 



bre 1885, la lutte commença. 

Le gouvernement serbe chercha en vain à sou- 
tenir que les Bulgares étaient responsables de la 
première attaque. En réalité, tandis que Tarmée 
bulgare se tenait sur la défensive, les Serbes fran- 
chirent le même jour, 14 novembre 1885, la fron- 
tière sur trois points, se dirigeant : le centre sur 
Sofia, la droite sur la même ville par Bresnik, la 
gauche vers le nord, sur Widdin. On sait le reste; 
le prince Alexandre, refoulant l'invasion, passa à 
son tour sur le territoire serbe et s'empara de 
Pirot. Là, il fut arrêté par les menaces de l'Autri- 
che et les sages conseils de l'Europe, mais son 
but était atteint. En effet, la Serbie, après avoir 
méconnu les propositions des Puissances, fut heu- 
reuse d'accepter leur appui; le 24 novembre, les 
représentants de Russie, d'Allemagne, d'Autriche- 
Hongrie, de Grande-Bretagne, de France et d'Ita- 
lie à Belgrade firent savoir que, sur la proposition 
du cabinet de Saint-Pétersbourg, une démarche 
collective avait été décidée pour « arrêter les hos- 
tilités et l'effusion du ^sang », remplir un devoir 
d'humanité et « faire cesser cette lutte fratricide ». 
De son côté, le comte Khevenhûller, agissant 
isolément, avait déclaré que si les Bulgares, mai- 
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très de Pirot, avançaient encore, les troupes autri- 
chiennes passeraient en Serbie au secours des 
troupes serbes. Le prince de Bulgarie, considé- 
rant que l'honneur était sauf, donna, le 29 novem- 
bre 1885, l'ordre de cesser les hostilités. Le traité 
du 19 février-3 mars 1886 rétablit heureusement 
la paix. 

Demandons-nous d'abord si la Serbie pouvait 
légitimement déclarer la guerre à la Bulgarie. La 
négative s'impose, au moins en théorie, car le 
Sultan, en tant que suzerain, devait être mis en 
cause. Toutefois, sur ce point, il convient de faire, 
en fait, des réserves, car le gouvernement de Sofia, 
s'il n'était pas majeur, était évidemment éman- 
cipé ; ses représentants avaient déjà figuré, à côté 
il est vrai des délégués turcs, dans la Commission 
technique réunie à Silistrie en 1879 ^^ ^^ sein de 
la conférence de Londres, en 1883. De plus, de 1883 
à 1885, les négociations diplomatiques avaient eu 
lieu entre le gouvernement serbe et le Ministre des 
Affaires étrangères de Bulgarie. Il y avait là une 
situation de fait qui explique et excuse la conduite 
de la Serbie sur ce point spécial D'ailleurs, le 
16 novembre 1885 M. Tzanoff, ministre des rela- 
tions extérieures de Sofia, ayant réclamé l'appui 
du suzerain, la Porte, le même jour, répondit par 
une fin de non-recevoir. Elle semblait abdiquer ses 
droits, elle ne les revendiqua qu'après la victoire. 
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Mais l'incident de Bregovo, si facile à régler 
par la voie pacifique, n'avait été qu'un prétexte, 
La vérité nous oblige à dire que la Serbie ne visait 
qu'à écraser la Bulgarie pour détruire l'union bul- 
garo-rouméliote qui venait de s'accomplir. Ici, le 
problème change d'aspect. Le souci de l'équilibre 
international peut être une belle chose, mais si on 
le conçoit en présence d'une guerre de conquête, 
on ne saurait le faire prévaloir à rencontre de 
tout un peuple qui, par un acte spontané, volon- 
taire, unanime, réclame sa liberté, précisément au 
nom du droit et de l'humanité. D'ailleurs, le gou- 
vernement serbe n'était pas juge de l'atteinte 
portée aux prescriptions du traité de Berlin, il ne 
pouvait qu'en appeler aux Puissances signataires 
de cet acte. Or, on sait qu'après des hésitations 
celles-ci ont accepté par la suite le fait accompli. 
La conduite de la Serbie en 1885 constitue donc en 
droit une interventio'n illicite au premier chef; 
elle aboutit à un résultat contraire à celui que l'on 
désirait, car elle affermit l'Union et révéla à l'Eu- 
rope surprise l'existence d'un facteur nouveau, 
puissant, l'armée bulgare, appuyé sur une nation 
compacte, résolue à défendre ses droits naturels, 
son homogénéité et son indépendance. Le roi 
Milan ne fut pas d'ailleurs réconipensé par ses 
propres sujets; ceux-ci n'avaient pas désiré la 
guerre, ils kl jugèrent « sacrilège, diabolique, quand 

BALKANS ^ 



66 INTERVENTION DANS LES BALKANS 

se produisit l'intervention de l'empereur d'Autri- 
che Or, les patriotes serbes, autant dire tous les 

Serbes, nourrissent pour leurs voisins austro- 
hongrois, les Cheabés, une haine presque histo- 
rique * », car l'Autriche détient la Bosnie et 
l'Herzégovine serbes. 

L'intervention de cette dernière puissance était 
moins excusable que celle de la Serbie. Séparée 
de la Bulgarie par des états-tampons, elle n'avait 
pas à craindre des conflits futurs, nul danger ne la 
menaçait dans son existence. Ce ne fut donc pas 
au nom du droit de conservation que le gouverne- 
ment de Vienne pût menacer la Bulgarie; mais la 
route de Salonique était, au moins alors, son point 
, de mire, et pendant longtemps la Serbie fut, pour 
ce motif, considérée comme une zone d'influence 
de la diplomatie austro-hongroise. L'intérêt per- 
sonnel, dans ces conditions, n'explique pas une 
intervention, il la condamne. 

L'action collective des Puissances, telle qu'elle 
résulte de la note du 24 novembre 1886, a un 
caractère tout différent. Il est d'abord certain que 
celles-ci, agissant de concert, pouvaient s'inter- 
poser comme garantes de l'ordre de choses établi 
dans les Balkans par le traité de Berlin ; elles 



. Hevue de Paris, i" novembre 1899, p. 153. 
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avaient aussi qualité pour confier à l'une d'elles 
par exemple à l'Autriche, la mission d'agir ei 
leur nom et cous leur contrôle. Cette dernier- 
mesure eut été peut-être dangereuse, mais licite 
dès le début du conflit, une contre-intervention 
non seulement désintéressée, mais autorisée pa 
le traité de 1878, aurait produit une impressio 
salutaire'. 

Cependant l'Europe préféra s'abstenir et n 
parler qu'au moment convenable, sans mettre so 
droit en cause, ménageant à la fois l'honneur d 
la Bulgarie victorieuse et l'intégrité de la Serbi 
vaincue ; elle tint même compté des susceptibilité 
jalouses de ce suzerain nominal, le Sultan, qi 
avait abandonné son vassal au moment du dange: 
croyant et espérant sans doute qu'il serait écras» 
et à qui il tendait la main après le triomphe. Coi 
clusion : les Puissances intervinrent uniquemei 
au nom de l'humanité, pour mettre fin aux ho 
reurs de la guerre. A priori, la note collective d 
, 34 novembre 1885 paraît être une offre de médi; 
tion ou de bons offices, mais les mots « poi 
arrêter les hostilités » qu'elle contient ne laissai 
aucun doute sur l'idée d'une intervention jus 
et'digne d'approbation. 



1. Sur U contre-inten'ention, voir notamment : Bluni 
CHLi, te droit international codifié, et : MtRiGNHAC (A 
in : Le Télégramme, 11 avril 189S. 
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Depuis le regrettable conflit de 1885 les rela- 
ions constantes de la Bulgarie et de la Serbie se 
ont améliorées ; l'état aigu a fait place au désir 
te maintenir le s.tatu quo. L'examen ultérieur de 
a situation actuelle prouvera le bien-fondé de 
;ette opinion. 

Pendant que se déroulait le drame militaire dont 
lous avons parlé et que l'Europe perdait son 
emps en conciliabules et échanges de notes, le 
Prince de Bulgarie, fort du suffrage populaire, 
:onsolidait sa situation. Il déclarait d'abord le 
-égime judiciaire de la Principauté applicable à la 
R.oumélie orientale, fusionnant ainsi deux admi- 
aistrations et deux législations jusque là distinc- 
:es; il obtenait ensuite (ai janvier-a février iS86> 
lu Sultan la sanction d'un arrangement intervenu 
3ntre son gouvernement et la Porte sans intev- 
nédiaire, portant nomination renouvelable de 
:inq en cinq ans, sur les bases du traité de Berlin, 
iu prince Alexandre comme gouverneur général 
}e la Roumélie, alliance militaire et institution 
l'une commission turco-bulgare chargée de révi- 
ser le statut de cette province. Quelques chauvins 
ie Philippopoli se montrèrent mécontents ; ils 
îvaient rêvé une union plu^ réelle, mais ce furent 
surtout les Puissances qui protestèrent en sens 
inverse, car elles n'avaient pas été consultées, et 
elles firent rayer de cette convention la partie 
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d'alliance militaire; mais elles admirent que le 
gouvernement de la Roumélie orientale sérail 
confié au prince de Bulgarie. Telle est encore la 
situation. En droit, on peut soutenir que l'unior 
des deux Bulgaries n'est qu'une union person' 
nelle, pas même à vie, mais, en fait, il n'y s 
qu'un seul Etat : pouvoir exécutif unique, pouvoii 
législatif (Sobranié) unique, car les députés rou^ 
méliotes ont été admis au Parlement de Sofia, 
représentation diplomatique commune et même 
tacitement reconnue, puisque les agents ou am- 
bassadeurs doivent être agréés par les gbuverne- 
ments auprès desquels ils sont accrédités. Poui 
ces diverses raisons on peut dire que, l'actior 
diplomatique de la Bulgarie s'étendant sur la Rou' 
mélie, les deux provinces forment un tout au 
point de vue international, et que leur sort esl 
désormais intimement lié '. 

La confirmation du Prince n'a pas été toujours 
immédiate : Ferdinand !•', élu le 35 juin/7 j'^i^' 
let 1887, n'a été confirmé par la Porte, à la suitt 
de difficultés soulevées parles Puissances, que pai 
firman du 3/14 mars 1896. S'appuyant sur son élec' 
tion par les représentants du pays, il n'a pas moin; 
gouverné de son chef pendant neuf ans. Il est per- 



I. Voir : Aîmanach national, l 
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mis de voir là une sorte de prescription. Cepen^ 
dant les diplomates turcs sont assez habiles pour 
rinterrompre de loin en loin; ils l'ont prouvé 
en 1886 ^ lors de la co nférence de Bucharest con- 
voquée pour rétablir la paix entre la Serbie et la 
Bulgarie. Celle-ci avait combattu seule ; néanmoins 

• 

le Sultan, en tant que suzerain, envoya un délégué 
pour prendre part aux travaux de la conférence 
de concert avec ceux des deux belligérants ; c'était 
une application atténuée de la règle admise pour 
les Etats mi-souverains. Respectueux du droit 
international comme du droit interne, nous n'ad^ 
mettons pas en effet, avec M. Sirmagieff, que le 
fait d'être soumis au paiement d'un tribut ne porte 
pas atteinte à la pleine indépendance d'un Etat ; 
pour la Bulgarie, il y a un texte explicite qui la 
soumet à la « suzeraineté » de la Porte. Mais la 
Principauté avait institué depuis 1879 ^^ corps 
d'agents diplomatiques ; sa participation à la con- 
férence de Bucharest vint confirmer la situation 
acquise et l'approuver tacitement. Le gouverne- 
ment de Sofia jouit du droit actif et passif de léga- 
tion ; bien plus, c'est par la voie diplomatique, et 
non par la filière administrative, que le prince 
correspond avec Constantinople 2. 



1. De Clercq.. Recueil des traites de la France ^ t. XVII, 

p. 90. ' . .' 

2. Cf. Rolin»Jacq.uemins, La question d'Orient en 1885- 



r 



■pppippp 



LE DIFFÉREND BULGARO-SERBE 7I 



En 189 1, à la suite d'un incident franco-bulgare 
motivé par l'expulsion de Bulgarie d'un sujet 
français, M. Chadourne, journaliste, M. Millevoye, 
député, interpella M. Ribot, Ministre des affaires 
étrangères, dans la séance du 28 décembre*. De 
la discussion il ressort que, si la suzeraineté no- 
minale de la Turquie n'est pas contestée (elle 
ne pouvait pas l'être), le droit de légation de la 
Bulgarie n'en est pas moins affirmé. Tous les mots 
ont leur valeur. M. Millerand avait parlé « du Mi- 
nistre des affaires étrangères de Bulgarie » et de sa 
réponse « à notre agent » ; M. Ribot répondit qu'il 
avait invité celui-ci « à interrompre toutes relations 
avec le gouvernement bulgare ». Il ajouta, il est 
vrai, que « comme la Bulgarie ne relève pas uni- 
quement d'elle-même, mais qu'elle relève aussi de 
la Porte », il avait saisi le gouvernement ottoman 
de la question. 

Tout récemment, une nouvelle discussion a eu 
lieu sur le même sujet. La Bulgarie a revendiqué 
le droit d'envoyer des délégués à la conférence de 
La Haye; la Porte a protesté, mais, sur l'interven- 
tion de la Russie, les Puissances ont passé outre. 



1886 (In : Revue de droit international et de législation 
comparée^ 1886, t. 18, p. 521-523). 

1. Mérignhac (A.). Les capitulations et V incident Jranco- 
bulgare de 18 91. 
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« Depuis quelques 'années on a adopté, en droit 
international, le principe que le fait accompli 
peut, en certaines circonstances, acquérir force de 
loi. En fait, la Bulgarie est indépendante, et la 
suzeraineté de la Turquie sur ce pays n'est que 
purement honorifique. On a accepté cette situation 
de même que celle qui s'est établie dans la Bosnie 

et l'Herzégovine, provinces ottomanes Nous 

ne voyons aucun m.otif de revenir sur cette manière 
de voir, à moins que les Puissances ne veuillent 
redresser toutes les entorses qu'on a faites depuis 
vingt ans au traité de Berlin » ^ De son côté, le 
Sultan avait fait savoir au cabinet de La Haye 
qu'il ne s'opposait plus à la présence de délégués 
bulgares à la conférence de la Paix, mais, au mo- 
ment de l'ouverture du Congrès, il se ravisa,- 
demanda et obtint que, l'ordre alphabétique étant 
rompu en sa faveur, les représentants de la Bul- 
garie siégeraientà la gauche des délégués ottomans 
et formeraient une section de la délégation turque. 
Pure satisfaction morale, car les Bulgares étaient 
dans la place, et leur présence peut être considérée 
comme un gage d'avenir. Abdul-Hamil espérait 
sans doute désarmer par cette demi-concession 
le patriotisme de ses vassaux et les empêcher de 
fomenter une révolution en Macédoine'. ■ 



I. Mémorial diplomatique, 7 mai 1899. 

s. Voir le -a Sunday Daily Mail » de Londres, 23 avril 1899. 
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En résumé, la Bulgarie, sans être théoriquement 
indépendante, jouit d'une situation de fait qui 
équivaut à l'indépendance ; elle a entraîné dans 
son orbite la Roumélie orientale avec laquelle 
existe manifestement, sinon en droit, une union 
réelle, pour ne pas dire une fusion complète ; l'ac- 
tion diplomatique du nouvel Etat est admise, sauf 
quelques légères restrictions de pure forme. Per- 
sonne ne songe à porter atteinte à cette belle har- 
monie qui assure la paix dans les Balkans. La 
Russsie seule a boudé pendant quelques années, 
mais elle s^est réconciliée avec le prince Ferdi- 
nand ; celui-ci, au cours de son voyage de 1896, a 
été reçu officiellement à Saint-Pétersbourg et à 
Paris. Dans cette dernière ville, l'ambassadeur 
ottoman a été admis à ses côtés dans quelques 
réceptions ; le protocole a voulu sans doute sau- 
vegarder l'amour-propre du Sultan, faire acte de 
déférence envers la Porte, et respecter la lettre du 
traité de Berlin dont la France est une des Puis- 
sances signataires. 



CHAPITRE IV 



Les Conflits gréco-turcs. — La Crète. 

La Russie, qui avait contribué au commence- 
ment du siècle à l'émancipation de la Grèce, signé 
avec l'Angleterre et la France le traité de Londres 
(6 juillet 1827), participé à la grande victoire de 
Navarin (ao septembre), et, malgré ses .aspirations 
vers Constantinople entravées par la campagne de 
Morée, consenti à l'indépendance du peuple grec, 
ne fit rien pour lui lors de la conclusion du traité 
de San-Stephano, Le temps avait marché ; la 
grande idée gréco-slave était abandonnée, le sla- 
visme se trouvait désormais opposé à l'hellénisme. 
Tout pour la Bulgarie, rien pour la Grèce. Celle-ci, 
qui connaissait l'existence sur sa frontière nord 
de populations de race grecque, protesta, et le 
Congrès de Berlin, tenant compte dans une mesure 
convenablede ses desiderata, lui accorda une rectifi- 
cation de frontière, terme malheureusement vague 
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qui à donné lieu par la suite à des conflits succes- 
sifs et multipliés. Les prétentions du gouverne'- 
s ment hellène portaient également sur le Crète, 
grecque par la majorité de sa population, et qui 
avait plusieurs fois demandé son annexion à la 
mère patrie; le Congrès crut devoir écarter cette 
seonde partie des revendications helléniques. 

L'article 15 du traité de San-Stephano avait sim- 
plement stipulé qu'un règlement adapté aux be- 
soins locaux serait introduit dans l'Epire et la 
Thessalie, avec le concours de l'élément indigène. 
Le protocole 13 du traité de Berlin (séance du 
5 juillet 1878) admit, sur la proposition des repré- 
sentants de la France et de l'Italie, que la Sublime 
Porte s'entendrait avec la Grèce pour une rectifi- 
cation de frontière. « Le Congrès a la confiance 
que les parties intéressées réussiront à se mettre 
d'accord. Toutefois, pour faciliter le succès des 
négociations, les Puissances sont prêtes à offrir 
leur médiation directe auprès des deux parties ». 

» 

Et l'article 24 du traité de Berlin, consacrant cette 
solution, déclara nettement que les six Puissances 
se réservaient d'offrir leur médiation si les deux 
parties ne parvenaient pas à s'entendre. 

C'est ici que, selon notre avis, gît l'erreur. Si le 
Congrès de Berlin avait fixé pour la Grèce, direc- 
tement ou de préférence par voie de consultation 
nationale, les nouvelles limites, assignées à ce 
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pays, plus de nuages à l'horizoD, plus de conflits 
en 1879, 1880 et 1881. Pouvait-il le faire? Nous re- 
connaissons volontiers que la Grèce n'était pas 
mentionnée dans le traité de San-Stéphano que le 
Congrès s'était donné pour mission de réviser. 
Mais ce droit de révision, évoqué en quelque sorte 
dans l'intérêt général, soumis à la discussion et à 
la sanction d'une Constituante internationale, sans 
mandat précis, que le Congrès de Berlin s'était 
attribué, n'a abouti en fait qu'à des réductions de 
territoire, à des soustractions ; on aurait pu admet- 
tre sans inconvénient, semble-t-il, des additions. 
On avait pour but de diminuer le moins possible 
l'Empire ottoman, mais on laissait la porte ouverte 
à la diminution future et prochaine, car la média- 
tion offerte et promise n'était qu'une intervention 
déguisée. En effet, si le médiateur ne garantit pas 
l'exécution des engagements pris à la suite de sa 
médiation, si les parties sont libres d'accepter ou 
de repousser ses propositions et restent maîtresses 
de traiter en dehors de lui ', il n'en est pas moins 
certain que, dans l'hypothèse, les Puissances n'au- 
raient jamais permis qu'un nouveau conflit surgit 
et que la question des Balkans fut rouverte. Elles 



I. BoNFiLS, Manuel de droit international public, a" éd., 
g 853^ p. 43<i. Opin. cit. 
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auraient d'ailleurs sagement agi ; la suite nous ■ 
prouvera qu'elles ont compris leur devoir. 

Trois étapes bien distinctes se dessinent dans 
la politique du gouvernement d'Athènes depuis 
1878 : i" la question de frontière, conséquence du 
bouleversement provoqué dans la Péninsule par 
le traité de Berlin; 2* le problème de l'équililjre 
dans le sud des Balkans; 3» la mise en œuvre 
effective des forces nationales en faveur de l'idée 
de nationalité. Ces trois étapes correspondent 
aux années 1879-1881, 1886 et 1897-1898. 



QUISTION DE FRONTIÈRE 

La Grèce revendiquait la Thessalie. Profitant de 
la situation troublée, les troupes helléniques fran- 
chirent la frontière turque le a février 1878, mais 
dès le 5, le gouvernement d'Athènes se déclara 
disposé à les rappeler. Après la signature du traité 
de Berlin, sans retard, le 17 juillet, le Ministre des 
affaires étrangères de Grèce adressa à Photiadès- 
Bey, Ministre de Turquie à Athènes, une note 
invitant ce dernier à provoquer la désignation de 
deux commissaires turcs chargés de procéder, de 
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concert avec les délégués grecs, à la délimitation 
de la nouvelle frontière. La Porte chercha des 
prétextes et, en somme, résista. Comme il fallait 
s'y attendre, le gouvernement grec s'adressa à 
l'Europe, qui lui conseilla une attitude sage et 
prudente. La France précisa bien la question en 
déclarant, le 2 août, que « l'action officielle des 
Puissances ne pourrait se produire utilement sous 
la forme qui a été prévue et définie par elles, que 
si tout d'abord les deux gouvernements intéressés 
ne réussissaient pas à s'entendre directement. 
Dans ce cas, la Grèce aurait à constater l'insuc- 
cès de ses démarches par une communication 
aux Puissances, qui alors aviseraient ' ». La Porte, 
oubliant que malgré ses protestations au sein du 
Congrès elle avait néanmoins signé l'acte final, 
continuait à résister; elle paraissait disposée à 
laisser protester sa signature. Les négociations 
traînaient en longueur, car la France seule ap- 
puyait franchement la Grèce ; la Commission 
mixte, enfin nommée, se réunit à Préveza du 6 fé- 
vrier au 18 mars 1879, les délégués ottomans émi- 
rent l'idée que le Congrès de Berlin n'avait for- 
mulé qu'un vœu ; les délégués grecs au contraire 
soutinrent énergiquement que les indications rela- 
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tives à la frontière avaient été sanctionnées par le 
concert des Puissances et que la Commission ne 
pouvait pas s'en écarter. Une rupture se produisit 
et les travaux furent abandonnés. 

Le problème était cependant facile à résoudre; 
il comportait l'application pure et simple du prin- 
cipe des nationalités. « La question ethnogra- 
phique ne saurait constituer une difficulté sé- 
rieuse : non seulement TEpire se considère comme 
grecque, mais elle est considérée comme telle par 
les Albanais < ». 

La Grèce demanda alors la médiation des Puis- 
sances. Réunis de nouveau, mais cette fois à Cons- 
tantinople, du 22 août au 17 novembre, les pléni- 
potentiaires des deux parties ne purent pas plus 
s'entendre que la première fois. L'intervention de 
l'Europe devenait inévitable. Le gouvernement 
anglais prit l'initiative et proposa la constitution 
d'une Commission européenne de délimitation, 
chargée d'arrêter avec pleins pouvoirs, à la plura- 
lité des voix et sans le concours de délégués turcs 
et grecs, le tracé de la frontière; il fut convenu 
que ses décisions, acceptées d'avance par les Puis- 
sances, seraient recommandées par elles à la Tur- 
quie et à la Grèce 2. Berlin fut choisi comme siège 






1. Livré jaunâj Affaires de Grèce, 1879, p. 105. 

2. Livre jaune y Affaires de Grèce, 1880, p. 3. 
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I de la Commission. Les ambassadeurs auprès du 

II; gouvernement allemand, assistés de délégués 

|/^ techniques, se réunirent en conférence, et le 

^* 25 juin 1880 adoptèrent le tracé français. La Porte 

|. protesta et demanda Tautorisation 4'entrer en 

I pourparlers avec les Puissances en vue d'arriver à 

une entente; réponse lui fut faite le 25 août que 
« la décision de la Conférence de Berlin ayant été 
prise après mûre délibération et à la suite d'un 
examen attentif des différents tracés successive- 
ment proposés par les gouvernements ottoman 
et grec, les Puissances médiatrices ne sauraient 
consentir à ce que la discussion fut rouverte à cet 
égard ». La Grèce mobilisa son armée pour occu- 
per les territoires qui lui étaient concédés, la Tur- 
quie fit de même pour se défendre : l'œuvre de 
l'Europe était méconnue. On proposa un arbitrage, 
il échoua. Une seconde conférence, réunie cette 
fois à Constantinople sur la proposition de l'Alle- 
magne qui tenait réellement à mener à bonne fin 
les travaux du Congrès de Berlin avec toutes leurs 
conséquences, fixa un nouveau tracé de la ligne 
frontière. On imposait à la Grèce la renonciation 
à ses légitimes prétentions sur la plus grande 
partie de l'Epire et sur Janina, mais on lui accor- 
dait la Thessalie, c'est-à-dire le pays compris entre 
l'Arta, les. monts Voliïtza et l'Olympe, jusqu'-à 
l'archipel; toute la côte thessalienne, avec le golfe 



LES CONFLITS GRÉCO-TURCS. — LA CRÈTE 8l 



de Vole, lui était acquise. Le traité du 22 mai 1881 
mit fin à ce premier conflit; l'Europe, maîtresse 
de la situation, n'avait pas outrepassé son droit 
qui résultait du traité de Berlin môme; peut-être 
lui aurait-il été possible de tenir un meilleur 
compte des vœux de la Grèce et des populations 
de l'Epire qui voulaient être grecques. L'interven- 
tion fut juste, mais n'aboutit pas à un résultat suf- 
fisant. Cependant la paix était assurée, et le 
2 juillet 1881 la Grèce, s'inclinant, apposa sa 
signature sur l'acte bilatéral (turco-grec) qui consa- 
crait sa renonciation aux projets d'agrandissement 
et acceptait la frontière fixée par les Puissances; 
elle agit sagement, car sa prudence lui réservait 
l'avenir. 



SECTION II 

l'équilibre dans les BALKANS ET l'EXPLOSION 
DU SENTIMENT NATIONAL, 

Vaincue sur le terrain diplomatique en 1881, 
réduite par les menaces de l'Europe et de la Tur- 
quie, la Grèce n'en resta pas moins fidèle à ses 
visées sur l'Epire et la Macédoine. En 1885 elle ne 
put voir d'un œil tranquille l'union de la Bulgarie 
et delà Roumélie orientale qui menaçait plus que 

BALKANS ' 6 
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jamais son influence déjà ébranlée dans ces pro- 
vinces parla propagande scolaire et religieuse des 
Bulgares. A Athènes, l'opinion publique devint 
de plus en plus inquiète; l'armée vit affluer dans 
ses rangs, sans loi spéciale ni décret de mobili- 
sation, un nombre prodigieux de volontaires. 
Dans un pays où la presse est puissante, où son 
influence sur la masse de la population est grande, 
le diapason belliqueux fut vite monté au plus haut 
degré. On n'y parlait que du passé, du temps où 
le Grec, ennemi séculaire du Turc, était le seul 
champion de l'émancipation gréco-slave; on 
voyait grandir avec terreur la jeune Bulgarie au 
détriment de la grande Grèce, on ne se demandait 
même pas si les peuples que l'on voulait secourir 
désiraient être secourus et annexés. Le gouverne- 
ment grec se posait l'unique question de savoir, 
sans songer à l'origine bulgaro-slave des Macédo- 
niens, si l'équilibre dans les Balkans ne serait pas 
rompu : toujours l'action de la politique utilitaire 
contre celle du droit naturel. Les Puissances com- 
prirent que, rien ne menaçant la Grèce dans son 
indépendance, rien ne justifiant son intervention 
armée, il était de l'intérêt commun et de l'équité 
internationale de mettre un terme immédiat à des 
projets de guerre. La France conseilla à la Grèce 
une attitude pacifique, et celle-ci, se conformant 
aux avis d'une amitié séculaire, se soumit, sans 
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toutefois pouvoir éviter l'ultimatum qui lui enjoi- 
gnait de désarmer, ultimatum qui lui fut remis par 
les représentants des Puissances, à l'exception de 
celui de la France K 

Nouvelle alerte, plus sérieuse, dans ces derniers 
temps. En 1895, la Crète s'insurgea contre l'auto- 
torité du Sultan. Pendant deux ans, ce fut une 
véritable guerre nationale provoquant des ren- 
contres incessantes, des meurtres, des incendies 
dans les villes, des massacres un peu partout. Tou- 
tefois les chrétiens, réfugiés et concfentrés dans 
les communes rurales et dans les régions monta- 
gneuses, luttaient avec avantage contre l'oppres- 
seur turc. Dans ce conflit les troupes du Sultan 
étaient impuissantes ou complices. L'Assemblée 
Cretoise n'avait plus aucune autorité effective, 
l'anarchie était la règle, et les Consuls européens, 
débordés, ne pouvaient maintenir l'ordre dans les 
centres urbains. En présence de cette situation, le 
gouvernement d'Athènes, sous la pression de 
l'opinion populaire, ne jugeant pas suffisants les 
efforts de l'Europe, se décida à intervenir; il 
envoya dans l'île un corps expéditionnaire, n'hé- 



I. Pour amener la Grèce à céder, les Puissances avaient 
jugé opportun de faire une démonstration navale et d'éta- 
blir le blocus pacifique sur les côtes hellénicj^ues. 
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sita pas à subir les chances d'une guerre avec la 
Turquie et porta bien haut en la circonstance 
le drapeau de l'humanité et de l'idée de nationa- 
lité. Avait-il raison d'agir ainsi? Nul traité ne lui 
en donnait assurément le droit, mais la loi natu- 
relle, admise dans les rapports internationaux 
surtout en matière d'intervention, lui permettait 
d'agir en se basant sur les massacres dont étaient 
victimes les Cretois et sur la violence qu'ils endu- 
raient au point de vue de leur volonté nationale 
maintes fois exprimée. 

En effet, l'île n'a jamais cessé de réclamer son 
annexion à la Grèce. A la suite des insurrections 
de 1822, 1831, 1833, 1840, 1858 et surtout de 1867, 
le Sultan se décida à lui accorder le règlement 
organique du 8 janvier 1868 qui lui assurait la 
liberté municipale *. 

■ 

Ce statut prévoyait un gouverneur nommé sans 
contrôle par le Sultan, deux assesseurs ou con- 
seillers de religion différente, une Assemblée pro- 
vinciale composée des délégués des districts au 
nombre de cinq ; cette Assemblée devait statuer 
sur l'administration intérieure dans une session 
annuelle de quarante jours. 

Sur les instances de l'Angleterre, les préroga- 



I. Choublier. — La question d'Orient depuis le traité de 
Berlin, p. 107. 
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tives accordées par le statut de 1868 furent confir- 
mées par le pacte d'Halépa, signé par les Cretois 
et le représentant du Sultan en octobre 1878. 
Déjà au Congrès de Berlin, le 39 juin 1878, mes- 
sieurs Delyannis, Ministre des affaires étrangères 
de Grèce, et Rangobé, Ministre de Grèce à Berlin, 
admis exceptionnellement en séance, avaient éner- 
giquement demandé l'annexion de TEpire, de la 
Thessalie et de la Crète au royaume hellénique. 
La communication de M. Delyannis affirmait le 
principe des nationalités : « Quant à l'intérêt ca- 
pital que ces Provinces trouveraient dans leur an- 
nexion, il est généralement connu que depuis un 
demi-siècle déjà elles réclament leur union à la 
Grèce. Elles ont bien des fois, et hautement, 
manifesté ce désir. Elles n'ont pas hésité même 
de prendre les armes à plusieurs reprises, et de 
s'attirer tous les malheurs de la guerre pour le 
réaliser^ ». Le Congrès ne crut pas devoir accor- 
der satisfaction aux représentants grecs, mais à la 
suite de la dernière insurrection et de la guerre 
gréco-turque (1896-1897), la Crète a obtenu une 
autonomie complète. 

Pour sauvegarder le principe de l'intégrité no- 
minale de l'Empire ottoman, les Puissances ne 
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mlurent pas permettre l'annexion de l'île à la 
rèce. L'occasion était cependant propice; le 
•lonel Vassos avait occupé le pays au nom du 
i Georges I" et la population l'avait accueilli 
i libérateur. Mais l'Europe intervint; seule, l'Al- 
magne se retira peu après et refusa son concours 
fectif à l'intervention collective. Des troupes 
rent envoyées, le blocus établi, l'évacuation de 
le par les Grecs et la concentration des forces 
rques dans quelques villes exigées. Après des 
sistances sérieuses, les deux partis cédèrent 
ivant l'action concertée de l'Angleterre, l'Au- 
iche, la France, l'Italie et la Russie; cette action 
ailleurs, malgré certaines apparences contraires, 
t favorable à la Grèce ; elle lui assura une paix 
Dnorable, l'intégrité du territoire sous réserve 
une légère rectification de frontière, et lui pér- 
it d'espérer en un avenir meilleur, l'autonomie 
rge et définitive, prélude de l'indépendance ou 
i l'annexion à la mère-patrie, ayant été reconnue 
la Crète. 

En effet, le 3 mars 1897, les ambassadeurs des 
X Puissances remirent aux Ministres des Affaires 
:rangères de Turquie et de Grèce des notes iden- 
ques déclarant que : 1° La Crète ne pourra en 
ncun cas, dans les conjectures actuelles (pour 
lettre fin à une situation de nature à compro- 
lettre la paix de l'Europe), être annexée à la 
irèce : 
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2' Vu les retards apportés par la Turquie 
plication des réformes convenues avec elli 
Puissances sont résolues, tout en maintenat 
tégrité de l'Empire ottoman, à doter la Crèt 
régime d'autonomie absolument effectif de: 
lui assurer un gouvernement séparé, sous la 
suzeraineté du Sultan. 

Les amiraux lancèrent une proclamatioi 
faire connaître aux habitants la décision di 
gouvernements respectifs. Constantinople el 
nés s'inclinèrent; le Sultan conservait q 
prestige, un semblant d'autorité; la Grec 
avait joué un si beau rôle dans cette lutte d 
contre la force, s'effaça, faible et impui: 
mais avec la satisfaction d'avoir délivré des 
et préparé les voies de l'avenir. L'Europe 
sut gré, car elle choisit le second fils de so 
verain, le prince Georges, pour remplir le; 
tions de Haut-Commissaire des Puissanc 
Crète pendant une durée de trois ans. ] 
autorisa celui-ci à accepter, en exprimant 1' 
que les gouvernements européens continu* 
« à accorder au peuple crétois leur haute f 
tion jusqu'au moment de son établissemen 
nitif ' ». Le ai décembre 1898, l'amiral P 
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tiandant l'escadre française, doyen des ami- 
remit au prince Georges le gouvernement 
!le au nom de la Grande-Bretagne, de la 
;e, de l'Italie et de la Russie. L'autonomie 
un fait accompli ^ réalisé juridiquement, car 
trouve son fondement dans l'article 23 du 
de Berlin. 

droit public de la Crète repose sur les bases 
ntes : i" un Haut-Commissaire des Puissan- 
nommé par elles pour trois ans; celui-ci 
naît la suzeraineté du Sultan et s'engage à 
Ire des mesures pour la sauvegarde du dra- 
turc qui flottera seulement sur un îlot de la 
le la Sude; 2" une Assemblée nationale où 
les éléments de la population doivent être 
sentes ^ ; 3" un gouvernement autonome 
tnt la sécurité des personnes et des biens et 



air : Mèkicnhac, En Crète [in : Le Télégramme, 
I 1899I, et ; G. IsAMBEHT, l'Autonomie Cretoise [in : 
?5 des sciences polUiques, juillet iSgi), p. 457] . 
es médailles frappées lors de l'arrivée du Prince 
î5, et distribuées sans protestation, figurent d'un 
Crète tendant les njains vers la Grèce, une (lotte 
itionale avec le mot « libération », et l'exergue • 
)nomie sous le Prince Georges ». Sur le revers, les 
Cretoises couronnées par les drapeaux grecs et 
(Cf. Mémorial diplomatique, i" janvier 1899), 
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la liberté des cultes; 4° une gendarmerie capable 
de maintenir l'ordre. 

L'Assemblée générale chargée de voter le Statut 
organique de l'île se réunit le 20 février 1899 ; 
le 21, le D' Sfakianadis fut ^lu président par 103 
voix contre 65 accordées au D' Michelidakis, chef 
du parti libéral depuis 1879. Les travaux de l'As- 
semblée ne sont pas terminés, mais déjà on sait que 
les Députés doivent être élus par le suffrage univer- 
sel, les Ministres nommés par le Prince et celui-ci 
par l'Assemblée. « Les prêtres chrétiens seront 
nommés par le Métropolite de Constantinople, 
les musulmans par le Cheikh-ul-Islam. La religion 
grecque orthodoxe n'a pas été reconnue comme 
la religion officielle de la Crète, L'Assemblée est 
donc animée des sentiments les plus conciliants à 
l'égard des musulmans^ ». 

De la comparaison des deux situations provi- 
soires de la Bulgarie en 1878-1879 et de la Crète 
en 1898-1899, exactement à vingt ans d'intervalle, 
on peut conclure que l'Europe a progressé dans 
les voies du droit international et dans le sens de 
la liberté. En effet: i^ en 1878, un commissaire 
étranger (russe) devait présider, avec l'assistance 
d'un délégué ottoman et des consuls, à l'adminis- 
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tration provisoire de la Bulgarie. De plus cette Prin- 
cipauté était déclarée tributaire du Sultan. En 1898, 
le sort de la Crète a été remis immédiatement entre 
les mains d'un chef d'Etat de même nationalité, sans 
qu'il soit question de tribut; la contribution de 
l'île dans la dette ottomane n'est pas encore fixée. 
M. Law, membre du conseil d'administration de 
cette dette, s'est rendu à laCanéeet a demandé une 
quote-part de 115,000 francs, qui formerait nomi- 
nalement une sorte de tribut, mais qui ne tomberait 
pas dans le trésor ottoman ; les Cretois paieraient 
en réalité cette somme minime aux porteurs euro- 
péens de titres ottomans. La question est en sus- 
pens *. » Par le traité de Berlin (article 6), acte 
synallagmatique, la Turquie avait adhéré au régime 
établi dans la Principauté de Bulgarie jusqu'à 
l'élection du Prince par l'Assemblée de Tirnovo. 
En 1898, les Puissances, se basant sur l'inobserva- 
tion des conventions internationales, ont remis 
elles-mêmes au prince Georges le gouvernement 
de la Crète, en lui confiant l'exercice des pouvoirs 
qu'elles avaient momentanément détenus selon les 
prescriptions du traité. Les troupes envoyées d'un 
commun accord dans l'île ont, eji définitive, joué 
le rôle d'une gendarmerie internationale 2 ; pla- 



1. G. IsAMBERT. L'autonomie Cretoise, p. 476. 

2. La France notamment avait envoyé un régiment de 
marche d'inlanterie de marine. 
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cêes SOUS le commandement de Tofficier général 
ou supérieur le plus ancien en grade, sans distinc- 
tion d'origine, elles ont travaillé à rétablir l'ordre, 
réprimé les émeutes, protégé les propriétés, et 
n'ont quitté le pays qu'après la solution de la 
question Cretoise. 

En résumé, dans les différends turco-grecs sur- 
venus depuis 1878, l'action collective de l'Europe 
a joué un rôle prépondérant. De 1879 à 1881, les 
Puissances, simples médiatrices aux termes du 
traité de Berlin, ont cependant jugé d'une manière 
souveraine. Ecartant les tracés-frontières proposés 
par les deux gouvernements intéressés et statuant 
sans la présence de leurs représentants, elles ont 
imposé leur solution. En 1886, les Puissances ont 
encore mis un frein aux prétentions de la Grèce. 
En 1898, elles ont fait reculer la Turquie victorieuse 
et l'ont ramenée au respect de l'intégrité territo- 
riale de la Grèce. Peut-être la volonté des peuples 
n'a-t-elle pas été prise toujours en considération, 
mais médiatrice, chargée de bons offices ou inter- 
venant justement, l'Europe a rempli plusieurs fois 
le rôle de police internationale ; sur ce terrain, sa 
mission n'est pas terminée. 



DEUXIEME F 



LES DESTINÉES FUTURl 



Nous avons vu que l'Euro 
tranquillité, n'a pas permis 
populations balkaniques de 
de leurs desiderata, Cepei 
éluder le droit, elle a succe 
l'indépendance de la Rouma 
du Monténégro, la quasi-ind< 
garie, l'émancipation de li 
nomie de la Crète et consac 
la Roumélie orientale à la I 
situation actuelle. De gran 
accomplis, mais la question 
jours, insoluble en apparenct 
plus restreinte, en est une p 
côté européen en quelque 
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résoudre? Le morcellement de l'Empire turc en 
Europe est fatal. La Turquie a puisé dans les suc- 
cès de la dernière guerre contre la Grèce un sem- ■ 
blant de forces nouvelles; les musulmans de Crète 
ont quitté l'île en grand nombre et sont venus ren- 
forcer leurs coreligionnaires du continent, L'Etat 
turc a, sans conteste, le droit de voir appliquer en 
sa faveur les règles de l'équité internationale tant 
qu'il n'en viole pas lui-même les principes essen- 
tiels; mais son intérêt, pas plus que celui des autres 
Etats, pas plus que les nécessités d'un prétendu 
équilibre, n'empêchent de constater que les Turcs 
sont seulement campés sur le sol de l'Europe. 
Les nations soumises jadis par eux renaissent peu à 
peu à la vie internationale; groupées autour de 
leurs évéques, chefs civils autant que religieux, 
elles demandent à s'unir de nouveau d'après leurs 
affinités naturelles. L'intérêt des Puissances est de 
ménager la transition en observant avec patience 
les événements, d'abandonner tout esprit de con- 
quête et de faire accorder aux provinces encore 
turques une autonomie graduée. 

La Porte a paru faire des concessions; elle a 
promis beaucoup de réformes qui ne sont pas 
encore opérées, elle en promettra d'autres si on 
les lui demande, mais, en réalité, elle ne change 
rien sans y être contrainte. C'est précisément 
parce qu'elle n'a rien fait en vue de l'assimilation, 
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parce qu'elle s'est contentée de s'installer en pay; 
conquis, que le pouvoir lui échappe. Un juriscon 
suite ottoman de l'école moderne, laissant di 
côté toute question religieuse, a même souteni 
que l'islamisation du droit actuel, « à l'exceptioi 
du statut personnel qui ne comporte aucune assi 
milation », est l'unique voie conduisant à l'accep 
tation franche de la civilisation européenne pa 
l'Islam '. Conclusion : l'Europe doit aller à l'Is 
lam et non l'Islam au droit public et privé dt 
l'Europe. 

Il s'est formé un parti, dit de la Jeune Turquie 
qui voudrait régénérer l'Empire en prenant pou 
base le régime politique des autres Etats. La tenta 
tive est louable, mais a-t-elle des chances d'abou 
tir? En premier lieu, les Jeunes Turcs ne pourraien 
donner aux populations une cohésion qu'elle: 
n'ont pas et surtout qu'elles ne veulent pa: 
avoir; ils seraient impuissants, comme leur 
devanciers, à grouper des éléments hérétogène 
qui réclament sans cesse leur disjonction 



t. a Le progrès est la loi de l'Isliam... Mais le progrè 
doit se présenter sous une forme isliamiquement correcte 
pour devenir acceptable. Toutes les lois et les institutions 
toutes les innovations scientifîques, sociales et politique 
nécessaires à la prospérité des peuples peuvent être aisé 
ment extraites des sources de l'hliam ». (Sawas-Pacha 
Elude sur la théorie du droit musulman. T. 1, p. 166.) 
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in chimiste, si savant soit-il, ne pourra 
nner dans le même creuset des corps inassi- 
blés. L'échec lamentable du régime constitu- 
lel en 1876 n'a pas, d'autre part, assagi l 
in; celui-ci cherche à gagner du temps, 1 
patienter les Puissances, il lui est dur d'aban- 
ler Stamboul où Mahomet II, son ancêtre. 
1 triomphalement le 39 mai 1433; il lui esl 
3le de franchir pour toujours le Bosphore el 
;rdre pied sur sa rive occidentale. Il veut bien 
lier au droit public, mais à un droit public 
aisé; peut-être serait-il plus politique pour lui 
ncliner devant l'énergie persistante des vain- 
e jadis, de liquider une situation précaire, el 

créer au delà du détroit et dans le Nord de 
que un royaume incontesté. Qu'il se méfie; 
ins de ses amis veulent le protéger dans sa 
elle de Constantinople, mais lui ont déjà 
'"é l'Egypte, 

a fait allusion à la possibilité d'un protecto- 
3S Puissances qui « frapperait d'interdit » le 
ernement ottoman, et mettrait ainsi fin, tout 
Dnservant le régime actuel, aux ambitions 
pies*. Ce remède serait passager, La Turquie 
sagrège, les peuples qu'elle a dominés veu- 



, Sevin-Desplaces, La chrétienté gréco-latine protec- 
le rUIam (in Revue de géographie, 1 896, t, 38). 
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lent vivre de leur vie propi 
nale; or on ne gouverne p 
équité et justice des populat 
lonté. A celles-ci il faut dem 
librement ce qu'elles veuler 
détacher brusquement du tr 
Constantinople, et diriger leu 
le chemin de la liberté. Touti 
violente ou imprévue serait 
ressés et à l'Europe; elle tt 
provoquerait peut-être une ré 
Turquie. 

Pour résoudre la question 
également préconisé une co 
tort grave de laisser en sus 
problème, et qui ne tient pas s 
du principe des nationaliti 
alliance de la France, de l'Es 
Le Maroc reviendrait à l'Esp; 
à l'Italie (en compensation 
anciennes sur la Tunisie), et 
îles dont elle réclame la posst 
doine, serait, en raison de s 
avec la France et la Russie, 
cet accord entre l'Orient et 



I. L. Sevin-Desplaces. La Chréti 
trice de l'Islam (in Revue de giogt 
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chimère; le Maroc et la Tripolitaine ne 
en jeu, la Macédoine ne veut pas être 
La seule solution qui nous paraît pos- 
iiste dans ; i° la confédération des Etats 
es] actuels et l'accession progressive des 

ottomanes à cette confédération par 
inexion ou de création de nouveaux 
pour ménager la transition, l'autonomie 
1 plus large des provinces turques. 



CHAPITRE PREMIER 



Confédération des Balkans. 



L'unité balkanique, comparée à l'unité italier 
n'est pas possible. Si « l'idée nationale » a 
réellement existé, elle aurait fait explosion en i 
au moment de la guerre turco-serbe. Nouveau ] 
mont, la Serbie était indiquée pour entraîner ai 
à sa suite et attirer vers elle les peuples soûle 
contre l'autorité du Sultan. Il est vrai que le M 
ténégro n'ayant jamais subi la domination éti 
gère, pouvait revendiquer pour lui ce beau n 
Mais, à cette époque, chaque pays luttait pour 
indépendance ; il y avait action convergente, il 
eut jamais action commune. Chaque prince 
les armes en son nom, mais on ne parla pas d' 
« grande patrie ». 

Toutefois, si la fusion des divers éléments 
un Etat doué d'une cohésion intime n'est pas i 
sible, l'idée d'une alliance ou d'une union f 
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très bien' être soutenue. Cette union aurait Tim- 
mense avantage de faire disparaître le plus sérieux 
motif de discorde qui risque de provoquer un 
conflit dans l'ancien continent ; elle serait d'ailleurs 
facilitée par cette circontance que les peuples 
appelés à la constituer sont slaves ou slavisés. Les 
Roumains appartiennent sans doute à la race 
latine, mais leur contact permanent avec les Orien- • 
taux les a x orientasses ». Qu^nt aux Grecs, leurs 

s 

usages, le souvenir du joug ottoman, la commu- 
nauté d'origine religieuse leur ont laissé une 
empreinte suffisante pour l«ur permettre d'entrer, 
s'ils le veulent, dans l'union, bien que leur pré- 
sence n'y soit pas indispensable; elle pourrait 
néanmoins être utile par suite de l'existence de 
colonies grecques sur les côtes turques de la mer 
Egée. 

L'alliance, dans l'hypothèse, ne nous paraît pas 
suffisante comme gage de paix, car, si elle assure 
souvent l'unité de vues dans les relations d'ord^^e 
extérieur, elle n'en nécessite pas moins des rapports 
diplomatiques constants, des échanges de notes ; 
d'où conflits et divergences possibles, retards iné- 
vitables et parfois dangereux. Les communications 
se font à distance d'ambassadeur à chef d'Etat et 
réciproquement, il n'y a pas d'organe commun. 

En avril 1897, il a été question d'une manière 
purement officieuse d'une entente de ce genre sur 
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les bases suivantes, approuvées, affirme-t-on, par 
la Bulgarie, la Serbie et le Monténégro : i® Inté- 
grité du territoire des trois Etats; 2° Interdiction 
réciproque de toute intervention à l'intérieur; 
3*» Suppression des droits de douanes; 4** Création 
d'un exarchat serbe; y Institution d'un tribunal 
d'arbitrage; 6° Approbation du pacte par la Rus- 
sie. Ce projet contient assurément d'excellentes 
dispositions, car il prévoit l'institution d'un tribu- 
nal d'arbitrage, but suprême de tous les partisans 
de la paix et du droit, et la création d'un « Zollve- 
rein » destiné à cimenter l'union politique en la 
doublant d'une union douanière, économique. 
Mais il renferme deux articles dont l'un est con- 
traire aux principes fondamentaux du droit inter- 
national et l'autre dangereux au point de vue poli- 
tique. 

Etablir un exarchat en vue de l'émancipation 
« scolaire et religieuse » (nous devons lire : poli- 
tique), des Serbes sujets turcs ou habitants des 
provinces administrées par l'Autriche, sans le 
consentement du Sultan pour les premiers, et des 
Puissances signataires du traité de Berlin ou tout 
au moins de l'Autriche pour les seconds. Sultan et 
Puissances qui ne figuraient pas comme parties au 
contrat, serait un acte contraire aux droits d'un 
Etat souverain, surtout en Orient. Quant l'exar- 
chat bulgare fut créé, ce fut par la Porte elle- 
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éme. Pour la constitution d'un exarchat serbe, 
faudrait l'adhésion du Sultan, de l'Europe ou 
! l'Autriche, sa mandataire, et le concours du 
itriarche de Constantinople dans le but d'éviter 
i schisme toujours dangereux à cause de la si- 
ation politique dans les Balkans; or ce concours 
: parait pas assuré. 

En second lieu, l'union balkanique doit avoir 
lur résultat d'assurer la paix en interdisant, en 
lutralisant l'action des autres Puissances. La 
ucture géographique est déjà une force puis- 
nte mise au service des Etats contractants ; leur 
igine ethnographique commune contribue à 
croître cette force de résistance. Ceux-ci peu- 
ntsans doute désigner les arbitres, mais donner 
présidence du tribunal arbitral à un agent di- 
amatique russe (l'agent accrédité auprès du gou- 
rnement qui aura fait naître le conflit) \ comme 
voudraient les auteurs du projet, et solliciter 
ur l'ensemble de ce pacte d'union l'approbation 
la Russie, ne serait-ce pas aller à rencontre du 
t qui doit être la pacification de l'Orient, préci- 
ment parla mise hors de cause des prétendus 
éréts de la Russie et des autres Puissances, 
ist-à-dire de leurs convoitises. 



. Cf. Quesiions diplomatiques et coloniales, V 
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centralisation. Aux Etats-Unis, il existe deux as- 
semblées législatives communes, indépendam- 
ment des assemblées locales. D'une manière géné- 
rale on peut dire que la fédération entraîne 
Tabandon entre les mains d'un pouvoir central 
de la souveraineté extérieure et d'une part plus ou 
moins grande de la souveraineté intérieure ; les 
divers Etats sont absorbés dans untout.qui compte 
seul au point de vue du droit international, le ré- 
gime intérieur étant une question purement cons- 
titutionnelle. Cette organisation lie saurait conve- 
nir à la péninsule des Balkans. Si, par hasard, elle 
triomphait, l'exercice de la puissance suprême 
devrait être confié à l'Etat le moins fort numéri- 
quement pour empêcher la disparition, peut-être 
involontaire, mais presque fatale, des autres, par 
exemple au Monténégro, réserve faite bien en- 
tendu de la volonté des parties. 

A défaut de fédération, on pourrait songer pour 
les Balkans à l'union réelle ou personnelle, mais 
ce sont là des systèmes politiques qui jusqu'à ce 
jour sont loin d*avoirfait leurs preuves. L'union 
réelle est une source de difficultés pour la Suède 
et la Norvège qui se querellent sans cesse à pro- 
pos de la poltitique extérieure, de la représenta- 
tion diplomatique et consulaire, des pavillons de 
guerre et de commerce ; la Norvège semble désirer 
l'union purement personnelle. Le sort de l'em- 
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péreur d'Autriche n'est pas plus enviable, la 
loyauté des populations n'est acquise qu'à la per- 
sonne du souverain régnant. Le dualisme austro- 
hongrois établi en 1867, les revendications dés 
autres provinces de l'Empire, le mouvement de 
dislocation, en apparence fédéraliste, qui se mani- 
feste de tous côtés, créent beaucoup de souci à 
François-Joseph I«^ Sur lui seul repose l'avenir de 
son empire. Le roi des Belges n'est pas plus heu- 
reux avec l'union personnelle; son Congo n'est 
qu'une charge qui a failli lui susciter des embarras 
avec ses sujets et la représentation nationale. 

Reste une dernière solution : la confédération 
des Etats balkaniques. Cette forme de gouverne- 
ment n'est plus de mode, mais pourquoi ne pas la 
ressusciter si elle doit assurer la tranquillité des 
peuples et servir la cause sacrée de la paix? La 
fédération, nous l'avons dit, suppose un" pouvoir 
central, exécutif et législatif unique; dans la con- 
fédération, plus de pouvoir législatif commun, 
plus de rapports diplomatiques uniques et stricte- 
ment obligatoires, plus de pouvoir central au sens 
ordinaire du mot. Chaque confédéré reste maître 
chez lui, sous réserve de l'exécution collective 
des mesures d'ordre extérieur décidées en Diètes, 
ou assemblée générale des Ambassadeurs des 
Etats, réunis d'après le traité d'union en un con- 
grès périodique ou permanent. -Les représentants 
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sont de vrais ambassadeurs munis d'un mandat 
impératif et non des députés. 

On peut objecter avec apparence de raison que 
la question est née d'un conflit d'intérêts et que la 
confédération ne pourrait exister sans avoir pour 
base un intérêt commun. Un diplomate de talent 
a dit : « Peut-être les tronçons épars (dans les 
Balkans) sauront-ils se rejoindre sous une loi 
plus clémente que la dure loi de conquête qui gou- 
verne aujourd'hui l'Europe. Du moins, que le sol 
et la race leur refusent, se trouve-t-elle dans les 
croyances religieuses » *, Sans repousser cette 
idée, nous pouvons ajouter que le grand intérêt 
des Etats de la péninsule est de s'unir pour empê- 
cher toute intrusion étrangère. En agissant ainsi, 
ils sauvegarderont leur indépendance et assure- 
ront peut-être la paix de l'Europe; à la fois libres 
et forts, grâce à la confédération, ils surveilleront 
sans jalousie le jeu normal et régulier du principe 
des nationalités. 

La Bulgarie autonome n'est pas pleinement 
« indépendante-». Serait-elle libre, par suite de ses 
rapports avec la Porte et de sa situation juridique 
internationale, d'entrer dans l'union politique des 
Puissances balkaniques? L'afflripative s'impose. 



I. René Millet, iû Revue de géographie. 
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Nous avons vu plus haut quels sont les devoirs 
et les droits réciproques des parties d'après les 
articles i à 12 et 13 à 22 du traité de Berlin, quelles 
modifications ont été apportées à ce traité par la 
convention turco-bulgare du 2 février (21 jan- 
vier) 1886 et le protocole n° 8 (annexe) de la Confé- 
rence de Constantinople, en date du 5 avril 1886. 
Nous sommées en présence d'une situation de fait, 
crééeaunom del'idéede nationalité, tellement forte 
que nul ne songe à la combattre et à en provoquer 
le changement. Puisque la Bulgarie peut entrete- 
nir des relations diplomatiques, elle peut entrer 
dans une ui)ion essentiellement diplomatique; le 
Sultan lui-même y aurait intérêt en s'alliant sans 
détours à elle. Il faut convenir qu'il n'a aucun 
motif sérieux de s'opposer à une confédération, 
pourvu que ses très modestes droits soient respec- 
tés. Le 2 février 1886^ la Porte avait recherché 
l'alliance offensive et défensive de son vassal; 
l'Europe lui signifia, le 5 avril, et malgré sa circu- 
laire du 12 janvier précédent *, qu'un accord mili- 
taire ne serait pas toléré. Par suite de cette con- 
vention, la Grande-Bulgarie pouvait lui servir 
utilement de frontière, d'Etat-tampon; de nos 
jours, la confédération balkanique protégerait 



I. Archives diplomatiques ^ 1886, t. I. 
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quelque temps encore, en barrant la route aux 
Puissances centrales et à la Russie, les débris de 
l'Empire turc européen. Abrité par elle, le souve- 
rain actuel de Constantinople pourrait procéder 
sans retarda la consolidation de son autorité dans 
les provinces asiatiques, dans la péninsule arabi- 
que fréquemment agitée par des révoltes de tribus 
et menacée par les visées des Anglais sur les 
côtes, sur la Tripolitaine enfin, qui est l'objet 
d'une surveillance spéciale de l'Italie ^ Quittant 
avec regret, mais sans secousse, des pays qui ne 
veulent pas être ottomans, les Turcs trouveraient 
dans ces régions un milieu plus approprié et un 
domaine incontesté ', sous réserve de l'appjica- 



1. Le 34 avril 1S99, l'amiral Canevaro, répondant au 
Sénat à l'interpellationde MM. Campo-Reale et Vitelles- 
chi sur l'interland de la Tripolitaine, a montré l'apathie 
de la Turquie et au contaire l'intérêt que l'Italie porte à 
cette question. II a prouvé que la France ne peut qu'être 
amenée à comprendre ces territoires dans sa sphère d'in- 
âuence, sans qu'il ait été possible aux ministres italiens 
successifs de s'opposer à cette issue. Or la convention 
franco-anglaise du 31 mars 1899 respecte les droits du Sul- 
tan; l'occupation turque n'est effective que dans le nord 
du pays et, en cas de contestation, il appartiendrait à une 
commission franco-turque de statuer. 

3. « Les Turcs s'occupent actuellement, avec une activité 
inattendue, de la Tripolitaine. Il y a quelques mois, ils en 
doublaient à peu près la garnison; maintenant Ue cher- 
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tien par eux des principes de liberté religieuse et 
d'égalité civile qui forment la base du droit inter- 
national. La question des Balkans serait résolue 
pacifiquement pour le plus grand bien de tous et 
par le triomphe des idées de paix et de concorde. 
Ces idées ont fait d'ailleurs de sensibles progrès 
dans la péninsule. L'Autriche et la Russie, limi- 
tant leurs sphères d'influence, ont adopté un 
modus Vivendi basé sur le statu que; la Grèce a 
trouvé, dans la proclamation de l'autonomie Cre- 
toise, une compensation relative aux douleurs de 
la défaite; la Roumanie, bien qu'inféodée à la 
politique de la Triple Alliance, surprend le monde 
par sa sagesse; le Monténégro est calme. La Ser- 
bie s'aperçoit que la politique ultra-autrichieAne 
était un jeu de dupe et s'assagit malgré ses trou- 
bles intérieurs; cependant la présence de l'ex-roi 
Milan dans le pays est un obstacle au rétablisse- 
ment de relations nettement cordiales avec Saint- 
Pétersbourg ^ La Bulgarie, réconciliée avec la 



chent à en peupler les parties fertiles, mais cependant 
inhabitées. C'est ainsi que dans la province de Barca, 
dépeuplée .par le typhus de 1893, ils envoient les réfugiés 
musulmans crétois qui ont abandonné sans esprit de retour 
leur île à la suite des derniers événements d. (Comité de 
l'Afrique française, 1899, n"* 12, p. 442). 

I. Le Temps y 26 décembre 1899 (d'après Le Nouveau 
TempSj de Saint-Pétersbourg). 
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Russie, consacre son activité au développement 
de ses travaux publics, à une meilleure gestion de 
ses finances; les provinces turques modèrent leurs 
idées de soulèvement et leur ardeur patriotique. 
Quant au principe de la confédération des Balkans, 
le prince de Bulgarie n'ena-t-il pas reconnu la pos- 
sibilité, même la nécessité, lorsque dans la séance 
d'ouverture de la Sobranié, le 13 décembre 1896, il a 
offert la concorde à tous ses voisins slaves? Cette 
tendance facilitera l'autonomie- progessive des 
provinces turques et leur accession future à la 
Confédération. 



« . «■ 
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L^Âutonomie des provinces turques. 

L'indépendance de la Roumanie, de la Serbie et 
du Monténégro proclamée, l'autonomie politique 
de la Bulgarie et celle, plus restreinte, de la Rou- 
mélie orientale consacrées, les parties contrac- 
tantes du traité de Berlin se préoccupèrent du sort 
futur des autres provinces de l'empire. A défaut 
de convention nouvelle, celles-ci seraient restées 
sous le régime inauguré en 1856. Ce régime 
mérite une étude spéciale, car, par suite de l'échec 
de la Constitution de 1876, il forme en partie la 
base du droit public de la Turquie et explique le 
mouvement national bulgare, les tendances macé- 
doniennes, l'évolution des diverses provinces vers 
la liberté. 

Le i" février 1856, à la fin de la guerre dite 
d'Orient qui venait de mettre aux prises la Tur- 
quie, la France, l'Angleterre et le Piémont d'un 
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;t la Russie de l'autre, les trois premières 
ances et la dernière signèrent un protocole 
iq articles; l'Autriche se joignit à elles, et le 
3nt, qui n'avait pas signéracte du i"' février, 
éra sans réserve dans la séance du Congrès 
ris du 25 février 1856. L'article 4 du protocole 
it que « les immunités des sujets Rayas de la 

seraient consacrées, sans atteinte à l'indé- 
ince et à la dignité de la couronne duSultan ». 
it en outre convenu qu'à la paix, la Russie 
rait part aux délibérations engagées d'abord 
Autriche, la France et la Grande-Bretagne 
a Sublime- Porte, 
/^ançant le désir de l'Europe, le Sultan, dans 

mal dissimulé d'éviter une intervention pré- 
;oujours la même politique), rendit le Firman 
itti-Shériff du 18 février 1856, connu sous le 
ie Hatti-Humayoun (décret impérial, auguste) 
cordait aux sujets de l'Empire ; i" l'égalité de 
. sans distinction de classe ni de culte, l'ad- 
on aux fonctions publiques et aux écoles de 
, la faculté pour les étrangers de posséder des 
ubies, l'égalité devant l'impôt, une juridic- 
nixte pour les procès entre musulmans et 
ens, et enfin pour ceux-ci la confirmation 
luvoirs et privilèges jadis concédés par Maho- 
I et ses successeurs; 2" la suppression des 
ances ecclésiastiques et l'allocation de trai- 



^mmiF' 



L AUTONOMIE DES PROVINCES TUilQI 

tements aux membres du clergé, l'adm 
temporelle des communautés non-musu. 
une assemblée mixte, surtout l'autorisa' 
dée à chaque communauté d'établir des i 
établissements scolaires « de sciences 
d'industrie », sous le contrôle d'un cor 
d'instruction publique composé de 
nommés par le Chef de l'Etat. C'est en 
sur cette dernière disposition que les Bi 
pu engager une lutte d'influence contre 
et les Serbes. 

Le décret impérial fut communiqué a 
de Paris dans la séance du b8 février i 
premier délégué ottoman, Aali-Pacha, 
cle 9 du traité du 30. mars les Puissance 
rent que ce décret émanait « de la vole 
raine » du Sultan, elles en prirent seule 
déclarant en outre qu'il ne leur donnai 
cas le droit de s'immiscer « soit colle 
soit séparément », dans les rapports di 
avec ses sujets, ni dans l'administratior 
de l'Empire. 

Cet acte législatif est encore en vig 
l'article 9, in fine, parait avoir été i 
l'article 28, § 2, du Traité de Berlin. Ap 
nementsde 1878, la Porte, renouvelant 
manifesta l'intention de maintenir le ■ 
la liberté de conscience, de l'admission 
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sujetsauxfonctions publiques et de la libre pratique 
extérieure de tous les cultes. Comme en 1856, et 
avec non moins d'empressement, l'Europe se bâta 
d'enregistrer cette déclaration; mais, éclairée par 
l'expérience, elle exigea très sagement davantage. 
L'unité administrative de toutes les provinces lui 
parut impossible dans une société sans cesse trou- 
blée par des revendications souvent énergiques et 
dont le traité de Berlin a complètement reconnu 
le bien-fondé. Cette reconnaissance tacite du droit 
des peuples, c'est-à-dire du principe des nationa- 
lités, est peut-être tout ce qui reste, à l'heure ac- 
tuelle, de ce fameux pacte européen toujours 
rappelé, constamment déchiré, dont chaque évé- 
nement d'ordre oriental, exigeant le concert des 
Puissances, emporte'un nouveau lambeau. 

L'article 23, § 2, du traité de Berlin dit que 
« des règlements adaptés aux besoins locaux, 
sauf en ce qui concerne les exemptions d'impôts 
acordées à la Crète, seront également introduits 
dans les parties dé la Turquie d'Europe pour les- 
quelles une organisation particulière n'a pas été 
prévue par le présent traité ». Donc réformes 
dans tout l'empire et réformes obligatoires, sui- 
vant les vœux des populations. Le mot également 
fait allusion à la Crète, aujourd'hui autonome, et 
aux franchises qui lui avaient été accordées par le 
règlement organique de 1868, mentionné dans le 
§ I de ce même article 33. 



^ . i- 
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Les nouveaux règlements devaient être élaborés, 
pour chaque province, par une commission spéciale 
dans laquelle l'élément indigène serait largement 
représenté et soumis, avant de recevoir la sanc- 
tion du Sultan, à l'examen préalable de la Commis- 
sion européenne instituée pour la Roumélie 
orientale. La parole était donnée aux intéressés ; 
la Porte, toujours habile, vit le danger; elle éla- 
bora un projet unique qu'elle soumit plus tard à 
des commissions spéciales ; celles-ci n'osèrent 
l'amender que sur des points de détail. La Com- 
mission européenne reconnut que le procédé de la 
Porte n'était pas conforme à l'esprit et à la lettre 
de l'article 23 du traité de Berlin, mais, dans un 
but essentiellement pacifique, elle passa outre, 
consentit à examiner le projet, le modifia sur 
quelques points concernant l'Albanie et émit en- 
fin l'avis qu'il ne devait pas être appliqué à Cons- 
tantinople et à sa banlieue. Donc, dès cette époque, 
l'idée d'un régime spécial à cette ville était déjà 
admise *. 

En réalité, dans les provinces continentales (Al- 
banie, Epire, Macédoine, Thrace), la Porte n'a fait 
aucune réforme sérieuse. Récemment encore, elle 
a donné à entendre qu'elle enverrait en Macé- 



!• Voir : Rapport de la Commission européenne^ 
2) août 1880. 
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une commission d'enquête « chargée de re- 
- les doléances des habitants et d'élaborer 
gramme < ». Jusqu'à ce jour, la commission 
j été constituée et le Sultan, loin d'accorder 
o motu les réformes promises, a fait trans- 
de nouvelles troupes dans la province. 
'état actuel quelle doit être la conduite des 
ices? Les principes humanitaires ne sont 

jeu, car des massacres semblables à ceux 
inie n'ont heureusement pas eu lieu; d'au- 
t, les populations n'ont pas fait connaître 

leur volonté souveraine par un élan irrésis- 
omme dans la Roumélie orientale, en 1885, 

près de nous en Crète. D'ailleurs, ennemi 
)yens violents et coercitifs, nous pensons 
ipplication de la méthode évolutionniste 
)nner, en la matière, de bons résultats ; elle 
a quand même au triomphe du principe 
ionalités, tout en évitant sux intéressés un 
ux armes et une insurrection, 
Dmmission européenne a constaté elle- 
lue la Porte ne s'était pas strictement sou- 
IX prescriptions de l'article 25 du traité de 

or celui-ci est toujours en vigueur. Par 



norial diplomatique, 19 mars 1899 (d'après la Mos- 

Viédomostj-, journal de Moscou). 
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suite, les six Puissances ont le droit incontestable 
de rappeler au Sultan, sans manquer au devoir de 
non-intervention, que son œuvre de réformes 
n'est pas terminée; elles sont parties dans un con- 
trat synallagmatique dont une clause n'a pas été 
exécutée et elles ont qualité pour exiger Texécu- 
tion stricte de ce contrat. Sans doute, elles sont à 
la fois juge et partie; c'est une nécessité inélucta- 
ble et momentanée, car aucune ne peut servir 
d'arbitre dans cette cause. Mais leur action collec- 
,tive présente des garanties suffisantes. Grâce à ce 
procédé, le traité recevra une sanction complète 
et la paix ne sera pas troublée; or, de ce côté, la 
tendance est à la paix; certaine Puissance semble 
même disposée à lui §acrifier momentanément le 
triomphe de la loi internationale : «La Russie, dit 
un organe officieux, ne décline point la mission 
d'amener une amélioration du sort de la Macédoine, 
ainsi qu'elle l'a fait déjà pour beaucoup d'autres 
peuples orthodoxesde l'Orient. MaislaMacédoine, 
ainsi que tout autre pays slave, doit comprendre qu'à 
l'instant même où la Russie invite toutes les Puis- 
sances à une œuvre de paix, il serait inopportun 
d'ourdir des complots. Les Macédoniens ne de- 
vraient pas oublier que si la Russie est disposée à 
faire beaucoup, par des moyens pacifiques, elle n'a 
nullement le pouvoir de sauver d'un juste châti- 
ment ceux qui voudraient troubler la paix univer- 
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». Conseiller la patience, demander à un 
le sacrifice momentané de sa liberté dans 
t de tous, c'est très bien, surtout quand on 
net une amélioration future de son sort 
voies pacifiques; mais qualifier de juste 
ission qui pourrait suivre l'explosion du 
nt national, c'est cruel. Nous ne saurions 
re l'opinion d'auteurs éminents d'après la- 
in peuple n'a droit à l'indépendance que 
i est en état de la conquérir; une sembla- 
)rie consacre le droit de la force. Il appac- 
contraire à la justice internationale, quels 
înt ses organes (Concert des Puissances au- 
ui, Tribunal international et force armée 
i d'en faire exécuter les décisions demain)» 
ir à chaque groupe ethnique, fort ou faible, 
qu'il possède les moyens sociaux de se 
l'indépendance à laquelle il a droit, s'il 
inde même sans pouvoir la conquérir ou 
d la défendre. 

cle 23 du traité de 1878 indique ses devoirs 
ernement ottoman; le Sultan seul, semble- 
juge des réformes à accomplir dans telle 
! province, après avoir pris l'avis obliga- 
: la Commission européenne; or, en droit 
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administratif, l'avis n'est qu'une indication, un 
conseil dont on n'est pas obligé de tenir compte. 
Le Congrès de Berlin n'a certainement pas voulu 
aboutir à un résultat négatif; par condeiscendance, 
il a laissé au chef de l'Etat principalement inté- 
ressé le soin de diriger l'enquête dans des condi- 
tions déterminées, mais il a confié à la Commis- 
sion désignée par lui le droit ^.''élaborer les 
règlements organiques suivant le vœu des popu- 
tions, réservant aux Puissances la faculté d'ap- 
prouver tacitement la charte concédée, ou de 
réclamer en faveur des provinces une autonomie 
plus grande. Il n'a pas renoncé à l'exercice de son 
contrôle de police européenne, reconnu et pro- 
clamé par un instrument diplomatique. 

Que le Sultan agisse de lui-même ou que l'Eu- 
rope lui impose, dans les limites de son droit, les 
réformes nécessaires, il faudra bien choisir, le 
moment venu, entre les système de gouverne- 
ment, d'autonomie plus ou moins large, qui se 
trouvent en présence dès à présent et sont appli- 
quées dans l'empire même. Nous exposerons ces 
divers modes d'administration en suivant l'échelle 
de l'émancipation progressive et en essayant de 
ne pas oublier, pour rester sur le terrain juridique, 
que le traité de Paris, après avoir admis la Porte 
dans le concert européen, lui garantit l'indépen- 
dance et l'intégrité territoriale (art. 7, 8 et 9). Tous 
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les documents postérieurs ont proclamé bien haut, 
hier encore, le principe de cette intégrité; pres- 
que chaque année cependant le mouvement de 
désagrégation s'accentue, l'Europe le consacre 
par raison; à chaque étape nouvelle, le Sultan s'in- 
cline, heureux de sauver en apparence l'idée, de 
voir le mot inséré dans un acte, de conserver 
l'illusion d'un pouvoir de plus eh plus en déca- 

• 

dence. Car, par une véritable ironie des mots, on 
ne parle d'intégrité que pour y porter atteinte ; 
l'Etat ottoman s'émiette, se dissout lentement, 
parce qu'il n'existe pas une Nation ottomane. Tou- 
tefois, la Turquie, dans un intérêt personnel et 
l'Europe dans l'intérêt général, ont tout avantage 
à ménager la transition, à prendre sans retard 
une demir mesure en accordant peu à peu aux 
diverses provinces, et immédiatement à la Macé- 
doine, Vautonomie administrative. 

Le régime des simples garanties ne suffirait pas. 
Celui-ci, spécial à l'Arménie, fut établi par le fir- 
man du 17 octobre 1895 que les Ambassadeurs 
arrachèrent enfin au mauvais vouloir de la Porte. 
Dans chaque vilayet doit être nommé un Moavin 
non musulman; les fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif sont choisis parmi les sujets musulmans 
et non musulmans; le firman crée en outre des 
inspecteurs judiciaires choisis de la même ma- 
nière, dont la mission est d'inspecter les prisons 
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et d'assurer une justice prompte; les inspections 
doivent être faites par deux inspecteurs, l'un chré- 
tien et l'autre musulman. Les forces de police doi- 
vent être recrutées en tenant compte proportion- 
nellement du nombre des deux éléments de la 
population; les cavaliers Hamidiès (troupes spé- 
ciales irrégulières) ne peuvent porter les armes 
que pendant les périodes d'instruction. Le firman 
de 1895 accorde enfin aux Arméniens quelques 
garanties en matière fiscale ^ 

Ce régime devrait avoir fait ses preuves, car il a 
quatre ans d'existence nominale, mais son appli- 
cation n'a pas été sérieusement tentéç. La Porte 
semble ne pas connaître la vieille formule : 
« Donner et retenir ne vaut »; elle promet et tient 
sa promesse quand on Vy force, les terribles mas- 
sacres, non réprimés, de 1896 en sont la preuve. 
Mentionner l'acte du 17 novembre 1895, c'est en 
condamner le principe; on ne saurait l'appliquer 
à une province d'Europe. 

L'autonomie communale et judiciaire, qui fut le 
régime de la Crète après 1868, aurait pu donner de 
bons résultats; le Gouverneur était assisté de 
deux assesseurs de religion différente, une Assem- 
blée, élue par les délégués des districts, devait 



I. Choubuer. La question (TOrient, p. 416, 
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statuer sur Tadministration intérieure de l'île; le 
Statut prévoyait encore des conseils mixtes dans 
chaque district et des juges élus par les habitants. 
Enfin les. Cretois n'étaient redevables d'aucun 
impôt direct envers la Porte. Ce régime de décen- 
tralisation n'a pas empêché les insurrections de 
1878 et de 1896-97. 

La vassalité paraît un anachronisme, le monde 
moderne l'a remplacé par le protectorat. Il existe 
d'ailleurs entre ces deux formes de suprématie 
politique une différence considérable; sans doute 
le vassal est lié envers son suzerain, comme le pro- 
tégé envers son protecteur, par des rapports juri- 
diques plus ou moins larges ou étroits, mais, en 
règle générale, tandis que la vassalité tend à l'in- 
dépendance, le protectorat au contraire n'est, en 
fait, qu'un acheminement vers l'annexion. L'Etat 
vassal peut trouver dans un incident diplomatique 
l'occasion de s'affranchir de la tutelle relativement 
douce qui pèse sur lui; l'Etat protégé se trouve à 
la merci d'une difficulté d'ordre purement admi- 
nistratif. En un mot, et pour caractériser la situa- 
tion actuelle, les liens de la vassalité se relâchent, 
ceux du protectorat se resserrent; la Bulgarie et la 
Crète, juridiquement ottomanes, sont bulgare et 
Cretoise, la Tunisie, juridiquement tunisienne, 
est en réalité française. 

La vassalité peut être appelée l'autonomie poli^ 
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tique; elle consiste beaucoup plus en une satisfac- 
tion accordée à l'Etat suzerain qu'en droits que 
celui-ci a la faculté d'exercer vis-à-vis du vassal; 
elle n'a plus pour base les principes du droit féo- 
dal, mais les dispositions précises d'un traité. 

L'autonomie politique a un caractère essentiel 
qui consiste à laisser entre les mains du pouvoir 
local la puissance administrative, législative et 
executive, sous la simple réserve de la reconnais- 
sance des droits, d'une sorte à'imperium du suze- 
rain. Dans l'Empire ottoman ce régime est repré- 
senté par la Constitution bulgare et le nouveau 
Statut de la Crète. 

Aller d'un coup jusqu'à cette autonomie pour 
les provinces turques serait contraire au but à 
atteindre : la dislocation progressive et pacifique 
de l'Empire. L'autonomie administrative, dont 
nous avons expliqué le mécanisme à propos de la 
Roumélie orientale, permettrait largement aux 
provinces émancipées de s'habituer à l'exercice de 
la liberté et de se préparer dans le calme à l'indé- 
pendance future. C'est probablement pour la Ma- 
cédoine que la question se posera d'abord. 
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LA MACEDOINE 

Le problème macédonien préoccupe depuis plu- 
sieurs années le monde diplomatique, car il me- 
nace de mettre aux prises, en dehors des Etats 
balkaniques, l'Autriche et la Russie. L'Autriche, 
déjà maîtresse de la Bosnie et de l'Herzégovine, 
convoite Salonique ; elle comprend que son in- 
fluence dans l'Europe centrale a été diminuée par 
suite de la constitution du puissant empire voisin, 
et elle tend à se rejeter vers l'Orient. La Russie, 
toujours hantée par le rêve de Pierre-le-Grand, 
veille avec un soin jaloux sur la péninsule ; brouil- 
lée quelque temps avec la Bulgarie, qui cherchait 
à se débarrasser de sa tutelle, elle a de nouveau 
lié partie avec elle. Quant à l'Angleterre, qui pro- 
fita jadis des succès de la Russie pour se faire 
concéder par la convention du 4 juin 1878 l'île 
de Chypre, elle chercherait à s'opposer à toute 
marche d'une puissance sur Constantinople. Le 
seul moyen d'assurer la paix est de respecter les 
vœux de la population. 
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Dans cette province, Grecs, Bulgares, Serbes et 
Valaques luttent d'influence; mais les Serbes et 
les Bulgares sont les plus ardents. Ils invoquent en 
leur faveur l'ethnographie, mais comment établir 
une statistique? En réalité, c'est la poussée popu- 
laire qui peut seule faire connaître la vérité, sous 
la triple influence de la langue, de la religion et 
des souvenirs historiques. 

Les géographes ne sont pas d'accord sur les po- 
sitions respectives des Serbes et des Bulgares en 
Macédoine. Les Serbes soutiennent notamment 
que les Macédoniens parlent une langue presque 
identique à la leur et que la population est serbe 
dans les trois vilayets de Kosovo, Monastir et 
Salonique. Cette cause a trouvé un ardent défenr 
seur en la personne de M. Gopcevic; d'après lui 
la Haute-Serbie et la Macédoine comprendraient, 
sur une population totale de 2,849,050 habitants, 
1,830,100 Serbes (dont 418,500 mahométans), 
260,500 Turcs, 189,250 Albanais, 171,200 Grecs et 
176,200 Bulgares seulement, dont 59,000 dans le 
district de Nevrokop, 21,000 à Zihna, 5,000 à Sérès 
et quelques agglomérations de plus faible impor- 
tance à Demir-Hisar, Melnik et Pétrie. Les Bulga- 
res se rencontreraient donc uniquement dans les 
vallées de la Mesta, de la Sevindriga, affluent de 
l'Ancista, et sur la' rive droite de cette dernière 
rivière; la Chalcidique est grecque, tout le reste 
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serbe, sauf quelques taches albanaises, turques ou 
hellènes '. 

Les prétentions, plus justes d'ailleurs, de la 
Bulgarie ont trouvé un appui chez le prince Fran- 
çois de Battemberg, qui n'hésite pas à déclarer, 
d'après Verkovic, que la moitié de la Macédoine 
est bulgare; celui-ci accuse, sur 1,967,580 habitants 
{en 1888) : 999,548 Bulgares, 614,500 Turcs, 
312,764 Grecs, 75,413 Valaques et 65,335 Juifs '. 11 
convient de remarquer que, de ces deux auteurs, 
le premier n'accorde à l'élément bulgare qu'un 
très faible contingent et que le second ne fait 
même pas allusion aux Serbes. Un troisième, Jiri- 
cek, admet que les Bulgares occupent, au moins 
en immense majorité, les anciennes provinces de 
Thrace et de Macédoine ou, d'après la terminolo- 
gie turque moderne, les vilayets d'Andrinople, de 
Salonique et de Bitol (Monastir, en Macédoine) ■*. 

Pour prendre parti mieux vaut regarder à dis^ 



I. Spiridion Gopcëvic. Die ethnographiscknn Verhalt- 
nisse Makedoniens und Altserbiens. (In Petermanns Mit- 
teilungen, t. ^5, 1889.) 

3. Frantz Joseph von Battemberg. A> Volkswirikscba/tU- 
che Entwicklung Bulgariens, von 1879 bis zur Gegen- 
wart. [L'auteur est le plus jeune frère d'Alexandre, ex- 
Prince de Bulgarie. Almanach de Gotha, 1898.] 

j. JiBiaEK. GeschkhU der Bulgaren. Op. cit. 
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tance et s'en rapporter à des auteurs nofi intéres- 
sés. Au lendemain de la guerre turco-russe d% 1877, 
on a prétendu que la rive orientale du lac OchVida 
et celle du Drin noir sont serbes, mais on accot- 
dait aux Bulgares la possession effective de Monas- 
tir, Prilip, Trojak et Kupril jusqu'aux frontières de 
l'Albanie, et leur accession à Tarchipel vers Salo- 
nique * , les Grecs restant détenteurs des côtes 
de la Chalcidique et formant « le fond de la Macé- 
doine, de l'Epire et de la Thessalie>. Cette opi- 
nion, vraie pour les deux dernières provinces, est 
erronée pour la première, car en réalité la Macé- 
doine est bulgare. 

Déjà en 1873, c'est-à-dire à une époque où la 
lutte des races n'avait pas pris encore dans la 
péninsule des Balkans un caractère aigu, un écri- 
vain indépendant qui, d'après son propre aveu, 
« n'a pas craint de parler aux Serbes avec fran- 
chise» et de leur donner des conseils «dictés par 
un sentiment sympathique », M. Picot, avait 
réparti de la sorte la population serbe : Ser- 
bie, 1. 140.000; Crna Gora (Monténégro), 200.000; 
Herzégovine, 227.000; Bosnie, 780.000; Novipa- 
zar, 120.000; Hongrie, Croatie, Slavonie, 1.000,000; 



1. Revuâ de géographie y 1878, t. III. 
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Dalmatie et Istrie, 425.000 ^ . Or, d'après ce tableau, 
la Macédoine est laissée complètement en dehors 
de l'influence serbe. Cela se conçoit trèsbien, car ce 
n'est pas en vain que les princes ou tzars, des Bul- 
gares ont conquis et occupé le pays de 914 à 1.018, 
puis de 1196 à 1241, tandis que la domination serbe 
n'y a duré qu'un siècle, de 1273 à 1375 2; en outre, 
le voisinage plus immédiat de la Bulgarie expli- 
que très bien l'infiltration postérieure, lente et 
progressive, d'un élément ethnique dans une ré- 
gion dont les vainqueurs de jadis occupaient déjà 
le sol. 

En se plaçant au point de vue purement ethno- 
graphique, on peut fixer ainsi les limites des ter- 
res occupées par la branche bulgaro-slave : au 
nord le Danube, à l'ouest le cours moyen et infé- 
rieur du Timok, la Morawa bulgare (ou affluent 
droit de la grande Morawa) et une ligne tortueuse 
passant vers l'ouest, au-delà de Nisch, Leskovutz, 



1. Picot. Les Serbes de Hongrie. — M. RoLiN-jAcauE- 
MYNS semble admettre (in : Revue de droit international 
et de législation comparée, 1886, t. XVIII, p. ^11), d'après 
E. deLaye\eye(La Péninsule des Balkans, t, II, p. 204), qu'en 
Macédoine^ malgré la diversité des évaluations, l'élément 
bulgare paraît dominer : «les évaluations varient, dit-il, 
entre 8oe.ooo et 57.480 grecs, et 90,000 et 1. 1 24. 2I88 bul- 
gares 1. 

2. Bérard. La Turquie et V Hellénisme contemporain. 
Op. cit. 
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Prisrend, Kostova, Ochrida, Monastir, Kastoria, 
le cours inférieur du Vardar (sauf l'embouchure) 
et l'intérieur de la Thrace jusqu'à la mer Noire, 
vers Bourgas ^. De loin en loin, on rencontre des 
agglomérations ou enclaves serbes vers Pristina, 
le nord et l'ouest du lac d'Ochrida, albanaises à 
la source de la Toptitza et sur les deux rives du 
Drin noir, grecques sur les côtes de la mer Egée 
et dans la région de Constantinople, valaques sui* 
le cours moyen de l'Isker, aux environs de Strup- 
titza î. Les Turcs, peu nombreux, sont disséminés 



1. Voir ScHRADER, AHas de géographie historique. — 
Cest aussi l'opinion de G. Lejean, de Frantz Bradaska et 
de F. von Stein. Ce dernier donne même aux Bulga- 
res Salonique et Andrinople (In : Petermanns MiiteiUin- 
gen^ 1869, U XV; 1876, t. XXII ; Erganiungsbandy t. 1, 
1860-1861). — Reclus, Géographie générale. — Supan 
(Alexander), Die Bevolkerung der Erde. Europa (In : 
Petermanns MitieiUingen^ Ergan^tingshejt^ n» 130, 1899). 
D'après ce dernier auteur, qui mentionne R. von Mach, il 
ya : i« dans le vilayet de Salonique : 333.440 Turcs. 446.050 
Bulgares chrétiens et 98.590 Bulgares musulmans ; 168.500 
Grecs et 24.970 Valaques ; 2« dans le vilayet de Monas- 
tir : 92.450 Turcs, 330.200 Bulgares chrétiens et 23.900 
Musulmans, 12.930 Grecs, 44.585 Valaques, 217.050 Alba- 
nais, pas de Serbes ; y dans le vilayet de Kosovo : 
89.350 Turcs, 251.800 Bulgares chrétiens et 13.680 Musul- 
mans, 112.870 Serbes et 418.250 Albanais. 

2. U. Weigand (G.) (In : Wlacho-Moglen^ eine ethnogra- 
phisch'philologisch Untersuchung, Leipzig, Berth, 1892, 
p. 78) admet qu'il existe à Bitolia 13.000 Valaques sur 
45.000 habitants, 8000 à Kronjevo, etc. Cf. /4ww<i/^5 ^<? 
géographie^ bibliographie, 1893, p. 121I 
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et mélangés avec les bulgares vers l'est et le cen- 
tre de l'empire, avec les grecs sur les cô tes, maïs 
la masse reste bulgare. 

Il faut bien reconnaître d'ailleurs que, grâce aux 
dispositions de la loi de l'Empire sur l'enseigne, 
ment et au firman du lo mars 1870, la Bulgarie a 
acquis en Macédoine une situation prépondérante. 
Elle a mis en avant ses écoles et son clergé; or, 
ne l'oublions pas, celui-ci joue dans les pays 
d'Orient un rôle civil autant que religieux. « On 
ne doit pas oublier que, dans une mesure très 
large, les chrétiens sont soumis légalement à l'au- 
torité, non seulement religieuse, mais encore civile, 
administrativeet même judiciaire de leur clergé^'. 
La Grèce, calme aujourd'hui à cause de son récent 
et malheureux échec, n'a jamais cessé de réclamer 
ses droits sur les pays du sud des Balkans, par 
suite sur la Macédoine. Forte de son passé histo- 
rique, elle se considère comme la légitime héri- 
tière du royaume d'Alexandre. Les Grecs ont été 
les premiers champions de l'indépendance dans 
les Balkans et, aux yeux de la Porte, les chrétiens 
de religion grecque, pris en bloc, ont longtemps 
formé une seule nation soumise (A eSvot tSn P<op[rwv)| 



1. Dépêche du Ministre des Affairesétranifèresde France 
à l'Ambassadeur a Constanlinople (affaires de Crète), 
aî févier 1867. 
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bée par lui, qu'il doit exister dans chaque Etat 
une église nationale, autonome, autocéphale, 
s'administrant elle-même, maîtresse de sa disci- 
pline intérieure, ne relevant du patriarche de 
Constantiiiople que pour l'unité du dogme. Dans 
la quinzième session du Concile de Chalcédoine, 
tenu du 8 octobre au i" novembre 451 sur la con- 
vocation de l'Empereur Marcien, avec l'approba- 
tion ultérieure du Pape Léon le Grand, les évè- 
ques orientaux, réunis en l'absence des légats du 
Saint-Siège, décrétèrent le vingt-huitième canon 
qui donnait une indépendance relative, une sorte 
d'autonomie à l'Eglise d'Orient et reconnaissait 
à Constantinople le second rang après Rome *. 
Le Pape ne sanctionna pas ce décret, mais, dans 
un but de conciliation, n'excommunia pas les 184 
Pères grecs qui avaient pris part à la délibération. 
En 143Q, le Concile de Florence consacra la situa- 
tion privilégiée de Constantinople; cette" fois 
l'acte du 9 juillet fut signé par le Pape, les légats 
ics Patriarches et l'Empereur d'Orient. L'Empire 
grec possédait un Patriarchat, une administration 
religieuse autonome, bien qu'unie. Seuls les 
Jrientaux ont tiré du principe posé à Chalcé- 
ioine des conséquences pratiques au point de 



I. Voir le teste grec dans : Canones aftostolonim et conct- 
ioritm sa-atlonm IV, V, VI, VII. Ed. Bruns. 
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vue politique, le seul dont nous ayons à nous 
occuper, principe qu'on formule ainsi : « Impe- 
rium sine patriarcha non staret w <. D'après lui, 
tout Etat di droit à une église autocéphale; s'il la 
réclame, elle doit lui être accordée par un rescrit 
(t6{aoç)2 du Patriarche œcuménique de Constantino- 
ple, signé en outre, par les Patriarches d'Alexan- 
drie, d'Antioche et de Jérusalem, par les Exarques 
et les principaux prélats des églises orthodoxes 
autonomes. Le Tôjioçde l'Eglise hellène date de 1850, 
celui de la Roumanie de 1885; dans celui de la 
Serbie (octobre 1879) se trouve rappelé le principe 
fondamental formulé par Photius : <?: Les doits ec- 
clésiastiques et les délimitations changent avec 
les dominations politiques et les administrations. /> 
On comprend quelle force puise dans cette doc- 
trine l'idée de nationalité. Les Bulgares n'ont pas 
manqué de réclamer l'autonomie religieuse, pré- 
lude pour eyx de l'émancipation religieuse; sans 



1. Revue des Questions historiques^ t. LVIII, et Revue 
des Deux mondes, 15 septembre 1899. On peut rappro- 
cher dans une certaine mesure du patriarchat d'Orient 
la situation des métropoles de l'Eglise latine qui, pen- 
dant la durée de l'occupation romaine, et même plus 
tard, concordèrent en règle générale avec les grandes 
divisions civiles et politiques (Exemple : la Civitas tolosana, 
voir : Atlas de Longnon). 

2. -r^^Ko?, libellusy epistola (Du Gange). 
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doute leur action a visé dès le début le territoire 
de la Principauté, mais elle s'est portée aussi vers 
la Macédoine avec une patience et une énergie 
qui méritaient le succès. En 962 et 1234, l'autono- 
mie religieuse existait pour l'Eglise bulgare; elle 
fut supprimée plus tard au profit de Constantino- 
ple. Dès ce moment, qui dit grec dit tout; les or- 
thodoxes furent auxyeux des Sultans politiquement 
unis sous la direction du Patriarche œcuménique 
et des évéques relevant de lui. A partir de 1839, 1^ 
mouvement national bulgare commença à se ma- 
nifester avec une telle intensité que les Phanario- 
tes, ou partisans de l'unité grecque, accordèrent 
aux Bulgares l'autorisation d'enseigner leur lan- 
gue au séminaire de Walki, d'ouvrir une église à 
Galata et de fonder une école à Constantinople. 
En 1845, ^^ journal imprimé en langue bulgare, le 
C^argradsky-Vet^^nik (Courrier de Czargrad), pa- 
rut d'abord à Leipzig, puis dans la capitale même 
de l'Empire turc^ On demandait partout la subs- 
titution d'un clergé national orthodoxe au clergé 
grec. En 1860-1861, une union, reconnue et sanc- 
tionnée par le Sultan, fut. tentée avec Rome; le 
21 janvier 1861, une bulle pontificale adressée au 
nonce de Constantinople proclama le fait accom- 



I, Revue britannique^ 1876, t. IV. 
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pli, et le 2 avril Joseph Sokolsky, archimandrite, 
fut sacré Patriarche de Bulgarie; la nationalité bul- 
gare formait désormais un tout, administré par le 
Patriarcat autonome eigreffé sur l'Eglise romaine 
par son seul intermédiaire. Mais peu de jours après, 
pressé d'abandonner les usages locaux et d'adop- 
ter ceux de l'Eglise latine, Sokolsky revint à l'or- 
thodoxie orientale : nouvelle et prompte manifes- 
tation de l'idée de nationalité. 

Le lo mars 1870, par firman du Sultan, fut créée, 
sous le nom d'Exarchat bulgare, une administra- 
tion spirituelle, par voie de conséquence partielle- 
ment temporelle, séparée, avec un synode bulgare. 
Cet acte législatif avait une grande importance, 
car, en Orient, la religion tient le plus souvent 

• 

lieu de nationalité*. L'Exarchat primitif compre- 
nait la Bulgarie actuelle, avec faculté d'adjonction 
d'autres pays ou localités de l'Empire sur la de- 
mande des deux tiers des habitants. Sans s'en 
douter le Sultan avait provoqué en germe un dé- 
membrement nouveau : la question de Macédoine 
était désormais posée devant l'Europe. Le 28 mai 



I. Les institutions religieuses sont un instrument puis- 
sant dans la politique orientale. Il est presque certain 
qu'elles perdraient ce caractère si la domination turque 
venait à disparaître. Voir aussi : Revue de Géographie^ 
1896, t. 38. 
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, le Phaiiar refusa à l'Exarchat le Tâ|«.4 demandé 
ertu du firman de 1870, sous le prétexte que 
ilgarie n'était pas un Etat souverain, l'auto- 
ie ecclésiastique ne pouvant être qu'une con- 
ence de la souveraineté politique; le Patriar- 
îxcommunia l'Exarque et l'Eglise bulgares; le 
nd et double schisme oriental était consommé, 
ation bulgare renaissait et cherchait dès ce 
lent à attirer à elle la Macédoine, 
est alors que fut mis à exécution un plan stra- 
]ue des plus habiles : l'invasion religieuse et 
lire {c'est-à-dire politique) de cette province. 
gouvernement bulgare, dès sa constitution, 
ima du Sultan des bérats d'investitude pour 
évoques nationaux installes ou élus dans le 
1. La Porte ne céda pas de suite; le 4-16 juin 1890, 
atrousky, Ministre des Affaires étrangères et 
cultes de Sofia, dût adresser à M. Toulcovilch, 
nt de Bulgarie à Constantinople, une lettre 
i laquelle il disait : « Deux millions de Bulga- 
^ivent sous l'égide de Sa Majesté Impériale le 
an et se plaignent de ce que, depuis un grand 
ibre d'années, la Sublime Porte a toujours re- 
de leur donner leurs chefs spirituels. 
S. l'Exarque qui, d'après le firman impérial de 
) et l'article 39 de la Constitution, est le chef 
'Eglise bulgare... se voit réduit à l'impuissance 
s l'œuvre qui lui incombe de diriger l'Eglise 
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et de répandre renseignement dans les provinces 
de l'Empire habitées par les Bulgares. » 

De son côté, la Serbie a demandé que les éco- 
les subventionnées par- le gouvernement bulgare 
soient supprimées ou remplacées par des écoles 
neutres; mais, bien qu'il existe une colonie serbe 
assez importante à Monastir,le gouvernement turc, 
ne constatant pas une cohésion suffisante dans 
cette population, a refusé en 1892 d'accorder à la 
Serbie l'autorisation de subventionner des écoles^ . 

Les réclamations de la Roumanie n'ont jamais 
eu un caractère aussi violent: ses colonies sont 
d'ailleurs moins nombreuses. M. Stourdza, prési- 
dent du Conseil des Ministres de Bucharest, a dé- 
claré récemment (8 mars 1899) que la Roumanie 
désire le maintien du statu quo^ et qu'elle ne veut 
rien entreprendre dans, le but de prouver que les 
Roumains de Macédoine doivent être protégés par 
le Sultan « contre les procédés hostiles des 
autres nations ayant des nationaux en Macé- 
doine » 2. 

Malgré les protestations des Serbes qui cher- 
chent à propager leur idiome, et celles des Grecs 
qui font tous leurs efforts pour maintenir sous 



1. Mémorial diplomatique^ 1892, p. 101, 

2. Journal officiel, 10 mars 1899. 
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:e purement hellénique les églises et les 
acédoniennes, les bérats furent accordés 
ares le 4 août 1890 pour Ischtip, Ochrida, 
'rilip, Uskub, Vëlès, plus tard pour Né- 
et en iSq? pour Koukouch, Melnik et 
za. Dans plusieurs villes les Bulgares 
ite à côte avec les Grecs ; Us ont cepen- 
isi à enlever à ceux-ci, qui jusqu'à pré- 
ent les maîtres, une forte part de leur 
; ils dominent complètement à Délira, 
za et Koukouch, Leurs écoles populaires 
snt dans l'ouest, au centre de la Macé- 
lles font bonne figure dans certaines ré- 
l'est, même aux environs d'Andrinople, 
s ont ' conservé surtout le midi de la pé- 
l'Epire, l'Albanie méridionale, une par- 
rhrace ; les Serbes ont quelques établis- 
:oIaires dans la Haute-Serbie, et les Rou- 
X alentours de Monastir, ainsi que sur 
ères de Grèce. Sur le terrain de l'instruc- 
leuple qui se trouvait naguère entre les 
clergé grec, abstraction faite des écoles 
ï, la propagande bulgare a obtenu un 
!ux résultat ; elle a conquis ou établi en 
Î21 écoles et attiré vers elle 30.000 élèves 
3'après une statistique récente, l'élément 
représente par 1300 écoles en chiffres 
idis que les Roumains en dirigent 80 et 
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les Serbes 162 ^ Tel est l'effort considérable de la 
Bulgarie; de plus en plus, grâce à l'émancipation 
progressive de la population autochtone, la Macé- 
doine subit son influence. 

Ochrida, ancienne métropole bulgare sur les 
confins de l'Albanie, Prilip et Presba dominent 
les plateaux et le versant oriental des Alpes hellé- 
niques ; Uskub surveille la frontière serbe; Ischtip 
et Vélés commandent dans la vallée du Vardar ; 
Stroumitza et Melnik sont des sentinelles avancées 
dans celle de la Strouma, tandis que Nevrokop 
assure aux Bulgares le cours moyen de la Mesta 
et facilite leur marche pacifique vers Kavalo. 
Ceux-ci avancent, s'étendent quand même, malgré 
l'opposition tenace de leurs compétiteurs et les 
protestations réitérées du Phanar 2. Nous nous 
trouvons en présence d'un plan habilement com- 
biné, mûrement conçu, dont l'exécution, favorisée 
par les habitants, a été. patiemment poursuivie et 
en grande partie réalisée. Par la possession ethno- 
graphique, religieuse et scolaire des trois vallées 
du Vardar, de la Strouma et de la Mesta, la Bulga- 
rie tient en mains le sort de la Macédoine ; elle a 



1. Cf. Mach (Richard von). — Beitrage {ur Ethnographie 
der BalkanhalbinselÇxn Petermanns Mitteiîungen, 1899, V). 

2. Pour les dernières protestations du Patriarcat, voir 
Revue générale de droit international public, 1894. 
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;p ris avec succès l'idée maîtresse du traité de 
an-Stephano; de la frontière serbe à la mer Egée 
■ au golfe de Salonique elle domine en fait, 
l'ailleurs les populations lui viennent en aide; 
armi celles-ci le f. Comité central pour l'autono- 
lie de la Macédoine >f qui siège à Sofia encourage 
propagande. Récemment encore le Congrès 
lacédonien, convoque darls cette ville pour le 
l mai i8»)»ï par le Comité central' de la ligue 
Macédoine et Liberté », devait tenir ses séances 
1 même temps que la conférence de La Haye, se 
■servant de prendre des décisions en vue d'une 
:tion prochaine, si la question macédonienne 
'était pas traitée par les représentants au Con- 
rès de la paix ' ; heureusement aucun conflit n'a 
:laté, mais ce n'en est pas moins un indice de la 
tuation critique que nous examinons. 11 sera bien 
ifficile dans quelques temps à l'Europe de procé. 
er comme en 1878; sa conduite lors des affaires 
e Crète nous permet desupposer d'ailleurs qu'elle 
'en aura plus l'intention. Elle a pu, il y a vingt 
is, effacer par l'accord de ses diplomates ce 
u'un simple échange de signatures avait établi; 
Ile devrait recourir actuellement à la violence 
our détruire ce que la volonté patiente, énergi- 



]. Sabii-James galette. 12 avril 1891). 
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que d'un peuple a cimenté. Ce-procédé d'un 
autre âge sera, espérons-le, répudié pour l'hon- 
neur des Puissances et pour le triomphe du Droit. 
Sans doute Grecs, Serbes, Bulgares et Otto- 
mans ont tour à tour occupé le pays, le plus sou- 
vent d'une manière superficielle, mais il nous 
paraît que celui-ci doit un jour appartenir à la Bul- 
garie. Pour ménager la transition, si la population 
désire l'autonomie, qu'on la lui accorde, qu'on 
lui permette d'être franchement macédonienne. 
Cette solution contentera momentanément tout 
le monde : l'Europe, qui conservera lesbienfaits de 
la paix, le Sultan, qui ne sera pas brutalement 
dépossédé et aura l'illusion d'une suzeraineté 
nominale, les Macédoniens qui s'habitueront, sous 
la tutelle des Puissances, à jouir de la liberté. La 
mesure ne sera certainement que transitoire, car 
tôt ou tard les nouveaux émancipés réclameront 
leur indépendance absolue ou leur annexion à la 
Bulgarie complètement indépendante. Ce jour-là 
l'intervention européenne sera légitime si elle a 
pour but de sanctionner, après enquête ou plébis- 
cite, la volonté librement exprimée des autochto- 
nes, car « quoi de plus raisonnable que dé les 
consulter sur un projet auquel sont liés étroite- 
leur leur prospérité et leur repos » '. 



I. RouARD DE Cakd (E.). Les annexions et Us plébiscites 
dans V histoire contemporaine. 
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Une première fois débarrassée de la question 
macédonienne, l'Europe verra fatalement surgir 
le problème de l'autonomie des autres provinces, 
d'abord, selon toutes probabilités, de l'Epire. 
Celle-ci a des tendances helléniques incontesta- 
bles ; au Congrès de Berlin, les délégués grecs en 
avaient deihandé l'annexion, et oripeut considérer 
cette solution comme inévitable, ce n'est qu'une 
question de temps. La situation de l'Albanie est 
plus délicate. 



SECTION II 



L'ALBANIE 

Cette province est privilégiée, car elle a des 
frontières naturelles. Resserrée entre la mer et la 
chaîne montagneuse des Alpes helléniques, elle 
forme un tout et possède une population à peu 
près homogène. Sous Scanderberg, leur héros 
national, les Albanais résistèrent victorieusement 
aux Turcs pendant le quinzième siècle; après sa 
mort à Alessio, certains de ses partisans passè- 
rent en Italie où ils avaient déjà remporté, sur 
Jean de Calabre, en 1462, la bataille de Troja, 
secourant en la circonstance Ferdinand, fils 
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« 

d'Alphonse V. Après la conquête musulmane, les 
Albanais restés chrétiens et connus sous le nom 
de Stradiotes continuèrent à servir dans l'armée 
du roi de Naples; des concessions territoriales 
furent même accordées aux émigrés. 

Les mahométans dominent dans la province; ils 
sont généralement restés fidèles au Sultan et ne 
paraissent pas travaillés, autant au moins que les 
sujets des autres régions, par des idées séparatis- 
tes. Chez eux le régime féodal a conservé de pro- 
fondes racines; les beys jouissent d'une autono- 
mie relative que la Porte serait heureuse de 
détruire, mais qu'elle ne combat qu'avec prudence, 
car l'Albanie paraît être la ressource suprême de 
la Turquie en Europe. 

L'Italie ne serait pas éloignée de mettre -la main 
sur cette contrée qui a toujours eu des relations 
suivies avec elle; de nombreux Albanais résident 
dans la péninsule italique, ils y conservent leur 
langue, mais surtout « le costume et les usages 
grecs »^ D'autre part, les Italiens commercent 
sur la côte orientale de la mer adriatique. Cepen- 
dant, depuis l'échec de la ligue albanaise en 1880, 
ligue qui était plutôt favorable à la Turquie, aucun 
mouvement ne se dessine. Au début de Tannée 1899, 



I. César Cantu. Histoire des Italiens, Trad. Lacombe, 
U VI, p. 595. 
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les relations diplomatiques étaient tendues entre 
la Serbie, le Monténégro et l'Autriche, mais l'Al- 
banie ne paraît pas devoir être la cause d'un 
conflit immédiat ^ Ses habitants très courageux, 
indifférents en matière politique et religieuse, 
fidèles au Sultan parce que celui-ci est leur chef 
bienveillant, ne peuvent pas créer actuellement à 
•la Porte des ennuis réels. La question de la liqui- 
dation définitive se posera néanmoins un jour; le 
germe de liberté et d'indépendance qui fermente 
dans tout l'Empire ottoman éclatera dans le pays. 
Par sa situation géographique le Monténégro 
paraîtrait appelé à recueillir une partie de la suc- 
cession ottomane en Albanie; le problème s'est 
déjà posé en 1880 et a pris à cette époque un carac- 
tère aigu. D'un autre côté, le mariage récent du 
prince de Naples, fils du roi d'Italie et héritier 
présomptif, avec une fille du prince régnant de 
Monténégro, a calmé les prétentions du gouver- 
nement de Rome. Sur ce point l'esprit pacifique 
domine. Mais gardons-nous d'oublier que les 
Albanais des districts annexés au Monténégro par 
le traité de Berlin ne voulaient pas de cette faveur 



!• Cf. Le TimûSy 9 février 1899. — Le Nevesime, journal 
monténégrin, de la même date, préconise l'union et 
Témancipation de toutes les races serbes sous Tégide du 
prince Nicolas de Monténégro. 
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était peut-être heureuse pour 
système juxtaposait simplemer 
pouvoir effectif du Sultan; il suf 
tion, impossible précisément à 
sence dans cette union de la P 
il reculait la difficulté sans la réi 
Nous persistons dans notre id^ 
Confédération des Balkans, a 
sive des provinces encore turque 
ration et neutralisation absolue d 
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;t k la méconnaissance du 
1 Droit lui-même. 
anger n'est pas à craindre. 
:te qui permet aux Puis- 
action à celle de la Porte, 
)as dans les diverses pro- 
mises, en tenant compte 
. En second lieu (c'est une 
rquie, admise sous condi- 
ancert européen, n'a rien 
ur se montrer reconnais- 
;lle cherche à gagner du 
iongé à appliquera l'inté- 
u traité de Berlin. On peut 
scient de son impuissance, 
irope mourir de sa belle 
âmique; à peine fait-il de 
1 moribond, un efifort, un 
r de revenir à la vie, à la 
Puissances doivent respec- 
iter de la prolonger; leur 
e. Elles se trouveront en 
on ab intestat; que chaque 
sa part sous leur contrôle, 
dée. 

> nationalités balkaniques, 
euvedeleursdroits, riende 
icontestables actuellement 



r 



CONCLUSION 

seront maîtresses de leurs destinées et 
d'Europe aura vécu. Le Sultan, souver; 
rel en Asie, restera, en vertu de coni 
chef spirituel des musulmans d'Europe, 
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